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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 7 octobre

Macron et Le Pen : 
deux ennemis des travailleurs

Profi tant de l’attentat à la préfecture de police 
de Paris et du débat sur l’immigration à l’Assem-
blée nationale, le Rassemblement national est 
reparti dans sa surenchère sécuritaire et ses amal-
games contre les musulmans et les immigrés.

Front national ou Rassemblement national, Le 
Pen père ou Le Pen fi lle : rien ne change. Tout est 
toujours la faute de l’étranger, de l’immigré, du 
musulman. Jamais du grand patronat ! Jamais des 
fabricants de chômage, jamais des exploiteurs 
qui baissent les salaires et imposent la précarité 
pour augmenter les dividendes et les fortunes 
d’une minorité richissime.

Comme Macron, Le Pen ne mettra jamais en 
cause le parasitisme des capitalistes et leur dic-
tature sur toute la société. Ils s’affrontent et riva-
lisent pour gouverner, mais ils ont le même ADN : 
leur dévouement aux plus riches et à la société 
bourgeoise.

Ils ont désormais un autre point commun : 
l’utilisation de la démagogie anti-migrants. Hier, 
Macron prétendait représenter le « progres-
sisme » contre le « populisme ». Aujourd’hui, il 
alimente les fantasmes et les idées reçues sur le 
peuple qui subirait l’immigration. Comme si les 
immigrés n’étaient pas une composante essen-
tielle du peuple !

Un chiffre est censé témoigner d’un grave pro-
blème : les demandes d’asile qui ont augmenté de 
22 %. Mais les députés qui reprennent ce chiffre 
en boucle omettent de dire que la France reste 
très en retard sur tous les autres pays européens. 
Rapporté à la population, ce chiffre ne situe la 
France qu’au 11e rang européen, en nombre de 
demandes d’asile. Il y a en fait, chaque année, à 
peu près le même nombre de migrants.

Les macronistes répètent également les âne-
ries des lepénistes et de la droite sur les prétendus 
abus de l’aide médicale d’État (AME), qui permet 
aux étrangers sans papiers d’accéder à certains 
soins. Avant de se rétracter, l’homme d’affaires et 
dirigeant de La République en marche Stanislas 
Guerini a ainsi osé dire que l’AME était utilisée 
pour des prothèses mammaires ! En fait, l’AME 
rembourse uniquement les tarifs de base de la 
Sécurité sociale et sert, pour 70 %, à des soins 
hospitaliers liés à la tuberculose, au sida et aux 
accouchements. Comme l’expliquent tous les 
médecins, l’AME relève de la santé publique.

Les opposants à l’AME présentent son coût, 
un milliard d’euros, comme exorbitant. Mais les 
a-t-on entendus dénoncer les trois milliards de 
dépassements d’honoraires ? Et faut-il rappeler 
que les grandes fortunes ont immédiatement 
promis de débourser cette somme pour sauver 
Notre-Dame de Paris ?

S’il y a un problème, il concerne les femmes 
et les hommes forcés de migrer parce qu’ils ne 
peuvent pas vivre dans leur pays. Il concerne 
ceux qui risquent leur vie pour atteindre l’Europe 
et que le gouvernement transforme en parias. Il 
concerne ces travailleurs qui, des années durant, 
font tourner les cuisines des grands restaurants, 
blanchissent les draps des palaces, acheminent 
les colis de Chronopost ou livrent des repas, pour 
des salaires de misère. Ils font fonctionner l’éco-
nomie, cotisent et payent des impôts, sans avoir 
de droits en retour. Alors, dire que l’immigration 
coûte cher est une sinistre plaisanterie.

Qu’est-ce qu’ont coûté les ouvriers algériens ou 
marocains, venus dans les années 1950 ou 1960, 
qui ont travaillé toute leur vie dans les mines, 
le bâtiment et les usines les plus dures, et qui se 
retrouvent à vivre avec 800, 900 euros de retraite ?

Les travailleurs immigrés forment la partie la 
plus exploitée de la classe ouvrière. Sans eux, pas 
un chantier du bâtiment, pas une société de net-
toyage ou de sécurité, pas un aéroport, pas une 
usine automobile ne fonctionnerait.

Il n’est pas rare de compter dix, vingt nationa-
lités différentes dans une seule usine. Cela fait 
autant de langues et de cultures différentes. Mais 
c’est la même fatigue, les mêmes douleurs, les 
mêmes galères fi nancières pour tout le monde. 
Et, quand on est travailleur, on partage les mêmes 
intérêts fondamentaux : conserver son emploi, 
défendre son salaire et ses conditions de travail.

Cette même condition ouvrière nécessite de faire 
bloc et de s’opposer au patronat qui, par calcul, 
cherche à diviser les travailleurs et à les affaiblir. 
Elle nécessite de s’opposer à tous ceux qui, par 
bêtise raciste ou par communautarisme, contri-
buent à cette division et font le jeu du patronat.

Politiquement, elle nécessite de rejeter dos à 
dos les Macron et les Le Pen. Désigner un bouc 
émissaire, diviser le monde du travail, c’est vieux 
comme l’exploitation. Ceux qui jouent à cela sont 
les ennemis du monde du travail.
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AGENDA Fêtes de Lutte ouvrière
�ours
�ame&i 12 octobre 
Å parধ r &e 1� , �0
Salle des fêtes 
de Saint-Pierre-des-Corps 
(près de la mairie)

�esan%on
�ame&i 12 octobre 
Å parধ r &e 1� ,eures
Salle de la Malcombe

�renoble
�ame&i 12 octobre 
Å parধ r &e 1� ,eures
Salle des fêtes d’Échirolles 
21, avenue du 8-Mai-1945

Le Mans
�ame&i 19 octobre 
Å parধ r &e 17 ,eures
Salle Pierre-Guédou 
Rue du Pont

�rléans
�ame&i 19 octobre 
Å parধ r &e 1� , �0
Salle des Bicharderies 
ZA des Bicharderies 
à Fleury-les-Aubrais


ourmies
�ame&i 2 novembre
&e 17 ,eures Å minuit
Espace Mandela

[�ran& &ébat\ sur les retraites :
monologue présidentiel
�eprenant une méthode dé/à uti lisée pour faire mine 
de prendre en compte le mécontentement exprimé 
par le mouvement des gilets /aunes, Macron a 
organisé /eudi � octobre un grand débat devant plus 
de 5�� personnes, choisies parmi les abonnés de la 
Dépêche du Midi et réunies à �odeA, dans l’�veyron.

E n  f a i t  d e  d é b a t ,  i l 
s’agissait plutôt d’un jeu 
de q ues t ion s -r épon ses , 
ne laissant guère la place 
à une réelle contestation. 
Pendant plusieurs heures, 
Macron a tenté d’expliquer 

sentencieusement pour-
quoi, selon lui, « il faudra 
cotiser plus ».

Mais, si le nombre de 
retraités a effectivement 
augmenté ces dernières an-
nées par rapport au nombre 

d’actifs, le gouvernement 
actuel, tout autant que ceux 
qui l’ont précédé, oublie de 
mentionner que la produc-
tivité du travail a, elle aus-
si, fortement augmenté, et 
dans des proportions bien 
supérieures. Où sont passés 
ces gains de productivité ? 
Ils ont alimenté les profits 
des grandes entreprises et 
contribué à porter à des ni-
veaux record les dividendes 
versés aux actionnaires !

Quant 
au déficit de 
caisses de re-
traite, ce n’est 
certainement 
pas aux travail-
leurs de le payer, 
car ils n’en sont 
en rien respon-
sables. Ce sont les 
patrons qui l’ont creu-
sé, en licenciant massi-
vement depuis des décen-
nies et en imposant des 
bas salaires, contribuant 
à diminuer les ressources 
de ces caisses. Et les gou-
vernements eu x-mêmes, 
en faisant bénéfi cier le pa�
tronat d’exonérations de 
cotisations de plus en plus 
nombreuses, ont eux aussi 
creusé ce défi cit Tui sert de 
Mustifi cation à ses attaTues�

Lors de son inter ven-
t ion à Rodez ,  Macron a 
promis qu’il n’y aurait pas 
de retraites en dessous de 
1 000 euros en 2025 pour les 
travail leurs qui auraient 
cotisé toute leur carrière. 
Ce qui est une façon de dire 
à ceux qui perçoivent les 
pensions les plus faibles 
qu’ils doivent patienter et 
continuer de survivre avec 
le minimum vieillesse, fi [é 
aujourd’hui à 868 euros.

Ce n’es t  pa s  avec de 
t e l l e s  p r o m e s s e s  q u e 
Macron parviendra à faire 

oublier que la réforme pro-
jetée entraînera inévita-
blement une forte baisse 
des pensions, car celles-ci 
ne seraient plus calculées 
sur les 25 meil leures an-
nées pour les travailleurs 
du privé ou sur les six der-
niers mois pour les fonc-
tionnaires, mais sur l’en-
semble de la carrière. En 
plus, ce calcul reposerait 
sur un système de points 
dont la valeur pourrait va-
rier� 4ue celle�ci soit fi [ée 
directement par le gouver-
nement ou par une auto-
r ité prétendument indé-
pendante, cela ne change 
rien à l’objectif d’adapter 
le niveau des pensions au 
« contexte économique » !

Macron a beau faire, il ne 
parviendra probablement 
pas à endormir les travail-
leurs… mais plus sûrement 
les participants à ces réu-
nions interminables.

Aline Urbain

¥ octobre : les retraités dans la rue
Les retraités et le personnel accueillant les 
personnes Çgées dans les 	hpad se sont mobilisés et 
ont manifesté mardi ¥ octobre, parfois ensemble.

Depuis vingt-cinq ans au 
moins, le pouvoir d’achat 
des retraités n’a cessé de 
se dégrader et i l y a au-
jourd’hui de plus en plus de 
retraités pauvres, dont cer-
tains sont même obligés de 
faire la queue aux Restos du 
cœur. Macron y a ajouté sa 
touche. En 2019, les retraites 
n’ont augmenté que du taux 
dérisoire de 0,3 %, bien in-
férieur à la hausse des prix, 
après avoir été totalement 
gelées en 2018. Le gouverne-
ment a d’autre part passé de 
7,5 à 9,2 % la CSG prélevée 
sur les retraites, avant de re-
venir sur cette mesure suite 
à la mobilisation des gilets 
jau nes ,  ma i s seu lement 
partiellement : pour les cé-
libataires touchant moins 
de 2 000 euros par mois ou 
les personnes en couple à 
moins de 1 500 euros.

Les syndicats appelaient 
à manifester pour réclamer 
la suppression pour tous de 
cette hausse de la CSG, la 
fin du gel des retraites, la 
revalorisation de toutes les 
pensions et un minimum de 
retraite à hauteur du smic 
pour une carrière complète. 
C’est bien un minimum, car 
les fortunes accumulées par 
les capitalistes grâce aux 
anciens travai l leurs per-
mettraient non seulement 

de satisfaire ces revendi-
cations, mais aussi d’offrir 
aux retraités une vie vrai-
ment digne, débarrassée de 
l’angoisse de compter à tout 
bout de champ ce qui reste 
sur leur compte. La réforme 
des retraites mise en chan-
tier par Macron va encore 
aggraver la situation pour 
les générations suivantes.

De leur côté, les salariés 
des Ehpad et les aidants à 
domicile demandent la créa-
tion avant la fi n de lȇannée 
2019 de 40 000 postes sup-
plémentaires, condition in-
dispensable pour permettre 
de prendre correctement en 

charge les personnes dont ils 
doivent s’occuper. Ils récla-
ment aussi l’augmentation 
de leur salaire, une revalo-
risation du barème kilomé-
trique,  l’amélioration de 
leurs conditions de travail, 
ce Tui siJnifi e par e[emple 
la fin des pauses intermi-
nables et non rémunérées.

La situat ion faite aux 
travailleurs âgés et aux sa-
lariés qui les accompagnent 
lorsqu’ils ont besoin d’aide 
sont deux aspects d’une so-
ciété qui rejette les travail-
leurs quand ils ne sont plus 
en état de produire pour 
des profits. Le 8 octobre, 
les uns comme les autres 
ont fait savoir qu’el le est 
inacceptable.

Daniel Mescla

traite, ce n’est 

pas aux travail-
leurs de le payer, 
car ils n’en sont 
en rien respon-
sables. Ce sont les 
patrons qui l’ont creu-

�ssassinats 
Å la �ré(ecture :
délire psychiatrique 
et délire politique

Il est hélas logique, et 
dans certaines conditions 
fréquent, qu’un monde ma-
lade produise des Mickaël 
Harpon qui se jettent sur 
leurs collègues de travail, 
leurs voisins ou tirent au ha-
sard dans la foule. La chro-
nique judiciaire américaine 
est remplie de ces massacres 
dont les meurtres à la Pré-
fecture de Police de Paris 
viennent encore de fournir 
un exemple.

4uant au[ Mustifi cations 
que les assassins trouvent, 
elles dépendent beaucoup 
du contexte social et poli-
t ique. Aujourd’hui, i l n’y 
a pas à chercher bien loin 
pour trouver une inspira-
tion dans le djihad prôné 
par les groupes terroristes 
i s la m i s tes ,  com me ce la 
semble avoir été le cas pour 
Harpon.

Réciproquement, l ’oc-
casion est toute trouvée 
pour des pol it iciens à la 
Macron-Phil ippe, et pour 
bien d’autres, de reprendre 

les thèmes sécuritaires « an-
ti�terroristes }, de fl atter la 
police, de se donner le beau 
rôle, d’appeler à l’unité de 
la nation contre « l’hydre 
islamiste » et de demander 
à chacun de surveiller de 
son voisin, comme ils l’ont 
fait le 8 octobre. Macron et 
les autres ne peuvent lais-
ser passer une telle occa-
sion de se donner l’image 
de combattant de la civili-
sation contre la barbarie 
même si leur politique est 
la première responsable du 
chaos et des interventions 
militaires qui ont produit le 
terrorisme.

Le dél i re sécu r ita i re 
n’empêchera évidemment 
aucun malade de se trans-
former en assassin. Il contri-
buera en revanche à diviser 
la population, à jeter la sus-
picion sur les musulmans 
et, en défi nitive, à renforcer 
les idées intégristes des uns 
et réactionnaires des autres.

P G

Le 8 octobre, à Caen.
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17 octobre 1961 :  
en mémoire  
des travailleurs 
algériens massacrés

Le 17 octobre 1961, à 
l’appel du FLN, des di-
zaines de milliers de tra-
vailleurs algériens, parti-
sans de l’indépendance de 
l’Algérie, manifestaient à 
Paris contre le couvre-feu 
discriminatoire que vou-
lait leur imposer le gou-
vernement de De Gaulle et 
Michel Debré.

Ils furent durement ré-
primés, la police du préfet 
Maurice Papon arrêtant 
des milliers de manifes-
tants. Beaucoup furent 
emprisonnés, torturés et, 
nombre d’entre eux, re-
foulés en Algérie. Et sur-
tout plusieurs centaines 
furent assassinés par la 
police  : un crime d’État 
jamais reconnu, comme 
pour toutes les guerres 

coloniales menées par la 
France dans son ex-em-
pire, en Indochine, en Al-
gérie ou en Afrique noire.

Le comité Vérité et Jus-
tice, qui exige que tous les 
aspects de ce crime soient 
reconnus, appelle, avec le 
soutien d’associations et 
de partis politiques, tous 
ceux qui n’ont pas oublié 
ce crime de l’État fran-
çais à se retrouver à ce 
rassemblement :

Jeudi 17 octobre  
sur le pont Saint-Michel,  

à 18 heures

Lutte Ouvrière  
appelle ses amis et sym-
pathisants à se joindre  

à cette protestation.
Pour en savoir plus : 

www.100autres.org

Migrants : 
une situation 
scandaleuse
Alors que les députés se prêtaient 
au débat parlementaire sur 
l’immigration, la mille et unième 
opération de communication 
de Macron, des marins italiens 
repÍchaient treiAe corps au 
large de Lampedusa.

Ces treize femmes, ori-
ginaires d’Afrique de l’Est, 
rejoignent les milliers, voire 
les d izai nes de mi l l iers 
d’autres noyés depuis dix 
ans en Méditerranée en ten-
tant de fuir la misère.

Seule une infime mino-
rité de ces migrants, qui 
parviennent en France au 
risque de leur vie, sont trai-
tés décemment. Les autres 
s’entassent dans des squats 
ou des campements de for-
tune, attendant d’hypothé-
tiques papiers ou un moyen 
d’al ler plus loin, lut tant 
chaque jour pour vivre et, 
avant tout, pour trouver à 
travailler.

Dans l’agglomération de 
Nantes, cinq à huit cents 
migrants, y compris des fa-
milles avec enfants, s’entas-
saient dans un gymnase. Il a 
fallu la mort de l’un d’entre 

eu x pou r 
que le préfet intervienne, le 
8 octobre, c’est-à-dire qu’il 
fasse évacuer… Ainsi, dans 
de nombreuses villes, des 
campements se montent. 
À Paris, autour de la por-
tion nord-est du boulevard 
périphérique, un véritable 
bidonville s’est construit, 
abritant bien mal 2 500 ou 
3 000 malheureux. Ici aussi 
la police viendra les déloger, 
comme elle l’a fait plusieurs 
fois, mais les migrants n’au-
ront d’autre solution que de 
revenir. Où donc peuvent-
ils dormir, parler avec des 
compat r iotes ,  avoi r des 
nouvelles, espérer trouver 
quelque chose, se nourrir, 
si ce n’est avec les autres ? 
Certaines municipalités et 
de nombreuses associations 
font ce qu’el les peuvent 
pour que les migrants des 

camps aient un minimum 
d’accès à l’eau, aux sani-
taires, des interlocuteurs, 
etc. Mais la question se pose 
év idem ment à u ne tout 
autre échelle.

Macron et son chœur 
parlementaire complice pé-
rorent, les migrants meurent 
en Méditerranée et crèvent 
de misère sous les ponts 
d’autoroute. Il y aurait pour-
tant suffisamment de bâti-
ments pour loger immédia-
tement tous ceux qui sont 
dans la rue, migrants com-
pris, quitte à réquisitionner. 
C’est une urgence, l’hiver 
venant. Mais la moindre me-
sure d’humanité se heurte 
dans cette société au droit 
sacro-saint de la propriété 
privée, à l’État qui le défend 
et à la démagogie de politi-
ciens sans scrupules.

Paul Galois

Mort d’un réfugié
�epuis plus de onAe mois, des migrants, des 
hommes, des femmes et des enfants, la plupart 
venant d’�frique, du �oudan, d’³rythrée, de 
Libye, mais aussi d’
ra0 ou de �yrie, s’entassent 
dans et autour du gymnase �eannef�ernard à 
�aintf�erblain, dans la banlieue de �antes.

Ce gymnase désaffecté 
et insalubre est propriété 
de l’Église catholique et les 
migrants expulsés il y a un 
an du square Daviais, au 
cœur de Nantes, y ont trou-
vé refuge. De 300 au départ, 
i ls sont maintenant plus 
de 800 à survivre dans des 
conditions effroyables. Très 
peu de sanitaires, quelques 
douches froides, les rats, les 
punaises, les ordures qui 
s’entassent… Sans le secours 
des associations qui leur 
viennent en aide, surtout 
pour les nourrir, la situation 
serait pire encore.

Jeud i 3 oc tobre,  l ’u n 
d’entre eux a été retrouvé 
mort, victime d’une crise 
cardiaque qui serait due à 
un syndrome asphyxique, 
dans une cabane de palettes 
accolée au gymnase. C’était 
un jeune Tchadien, Omar, 
qui comme bien d’autres a 
traversé l’Afrique d’abord, 
pour se retrouver esclave en 
Libye, avant de traverser la 
Méditerranée à ses risques 
et péri ls, pour rejoindre 
une partie de sa famille en 

Angleterre.
Cet te  mor t  a  s u sc i té 

beaucoup d’émot ion, au 
gymnase d’abord, où la co-
lère des migrants a éclaté 
dans l’après-midi quand un 
fourgon mortuaire a voulu 
emmener le corps de force. 
Feux de poubelles, barri-
cades, tout l’après-midi les 
migrants se sont heurtés à 
la police arrivée en renfort.

La tension est retombée 
ensuite, faisant place aux 
discours lénifiants et hypo-
crites des élus de tout bord, 
qui étaient parfaitement au 
courant de cette situation 
indigne faite aux migrants 
dans ce gymnase appelé « la 
jungle » en référence à celle 
de calais 

Mais mardi 8 octobre, à 
l’aube, la police est interve-
nue au gymnase Jeanne-Ber-
nard pour, selon le sous-pré-
fet, faire un recensement 
des personnes occupant les 
lieux. Si effectivement une 
cinquantaine de femmes 
et enfants ont eu la pro-
messe d’être mis à l’abri 
dans d’autres l ieux, cette 

opération a surtout consisté 
à « faire le tri » entre les bons 
migrants, demandeurs du 
droit d’asile et d’autres clan-
destins qui se retrouvent 
rejetés et sans papiers. Une 
dizaine d’entre eux ont été 
envoyés ce soir en centre de 
rétention avant une recon-
duite à la frontière.

Le préfet s’engage à net-
toyer les lieux, à mettre des 
douches et sanitaires et aus-
si à nourrir tous ceux qui 
vont rester en attendant une 
expulsion définitive avant 
le 31 décembre. C’est un mi-
nimum qui aurait déjà dû 
être fait i l y a longtemps. 
Mais fait nouveau et parti-
culièrement choquant, les 
migrants autorisés à rester 
porteront un badge qui leur 
donnera accès au site et à 
eux seuls. Une façon de les 
contrôler davantage.

La ville de Nantes, quant 
à elle, s’est engagée à reloger 
une centaine de migrants 
dans une ancienne caserne 
près de la gare, alors qu’il 
y aurait la possibilité de les 
reloger tous correctement 
dans la ville.

Pour les m ig rants en 
errance à la veille de l’hi-
ver, r ien n’est rég lé, au 
contraire !

  Correspondant LO

�os lecteurs 
écrivent
De l’égalité 
des enfants
�u matin du �1 août, en lisant Le Parisien, un 
article retient particulièrement mon aħention. 

l est écrit, sans autre précision, qu’à partir 
du 1er septembre les enfants de � à 11 ans 
béné)cieront de la gratuité des transports à �aris.

Le lendemain, en me ren-
seignant auprès du guichet 
RATP, j’apprends que cette 
mesure ne concerne que les 
petits Parisiens. À l’heure 
d’un combat pour l’égalité 
des chances, cela me semble 
plus que désolant.

Et ce n’est pas tout. Il y a 
un second bémol : la gratui-
té est bien proposée aux en-
fants de 4 à 11 ans, mais les 
parents doivent souscrire 
un abonnement par enfant, 
de 350 euros annuels, puis 
se faire rembourser par la 
mairie de Paris. Là encore, 
les conditions d’égalité ne 
sont guère respectées. Les 
familles défavorisées et/ou 
nombreuses pourront-elles 
vraiment avancer de telles 
sommes ?

En approfondissant, on 
découvre que la mesure 
concerne plus précisément 
les en fants scolar isés à 
Paris. Les enfants de ban-
l ieue scolarisés dans les 
écoles privées parisiennes 
peuvent donc en bénéficier " 
De plus, les familles, après 
avoir souscrit l’abonnement 
au Navigo de leur enfant, 
doivent télécharger le docu-
ment qui permet d’accéder 

au rem bou rsement , q u i 
aura lieu dans un délai de 
deux mois. Là encore, la 
fracture sociale s’amplifie. 
Il faut donc avoir accès à 
Internet et pouvoir avan-
cer, pendant au moins deux 
mois, 35 euros mensuels par 
enfant bénéficiaire�

Mme Hidalgo précise 
que ses motivations sont 
d’ordre écologique et que 
les familles parisiennes li-
bérées de la nécessité de 
prendre la voiture par la 
gratuité des transports, cela 
aura des conséquences di-
rectes sur la pollution. Il est 
vrai que les enfants de 4 à 11 
ans sont souvent scolarisés 
loin de leur domicile et que 
la plupart des familles pari-
siennes se déplacent systé-
matiquement en voiture. En 
ce qui concerne les banlieu-
sards, i ls semblent moins 
sensibles à la pollution, ou 
moins mobiles…

Les enfants de banlieue 
seront  donc pr ivés  des 
offres touristiques et cultu-
relles de la capitale, à moins 
que l’école ou les parents ne 
financent leur déplacement� 
À chacun sa place ?

Stéphanie V. – Bagnolet
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�rise climaধ7ue : 
agir contre le 
système capitaliste
Samedi et dimanche 5 et 6 octobre, des militants 
écologistes du mouvement 	xtinction rébellion ont 
occupé un centre commercial à �aris. 	t à partir de 
lundi après-midi ils ont occupé à plusieurs centaines 
la place du �hÇtelet, bloquant ainsi la circulation 
dans le centre de �aris. 
ls veulent, par ces actions, 
agir contre les changements climatiques.

Ce mouvement , appa-
ru en 2018 en Grande-Bre-
tagne, organise durant une 
semaine diverses actions 
similaires dans plusieurs 
pays, dont une devant Wall 
Street. Ils dénoncent avant 
tout l’inaction des gouver-
nements contre la pol lu-
t ion et la dégradation de 
l’environnement.

Leur colère et leur mé-
fiance à lȇéJard des Jouver-
nements sont justes. Comme 
tout un chacun, ces mani-
festants constatent le déca-
lage entre les paroles dou-
cereuses des gouvernants 
et le fait qu’ils laissent les 
pol lueurs agir. Du coup, 

leur volonté de réagir sans 
plus attendre, et hors des 
cadres institutionnels qui 
ne servent Tuȇà ronronner, 
est légitime. D’autant plus 
qu’au moins formellement 
i ls récusent les idées mo-
ralisatrices et accusatrices 
contre les individus, qui 
servent avant tout à détour-
ner l’attention des véritables 
responsables.

Les militants d’Extinc-
t ion  r é b e l l ion  me t te nt 
justement en cause le sys-
tème capitaliste et ses res-
ponsabilités dans la crise 
c l imat ique. Mais mettre 
en cause la prétendue so-
ciété de consommation ou 

le productivisme empêche 
de comprendre que la vé-
ritable logique du système 
n’es t  n i  de con som mer 
plus, ni de produire plus, 
mais de créer davantage de 
profits, par n’importe quel 
moyen, y compris en pro-
duisant des marchandises 
bio ou veganes. 

La loJiTue du profit et la 
propriété privée des moyens 

de production sont les deux 
aspects du système qui per-
mettent à des capitalistes 
d’ouvrir ou de fermer des 
usines à leur Jré, dȇutiliser 
dans leurs usines des pro-
duits dangereux, sans même 
devoir rendre de comptes.

$lors, i l y a urJence à 
agir tout de suite, c’est vrai. 
La société court à sa perte, 
c’est vrai. Mais combattre 

vraiment le système néces-
site de se demander com-
ment. Si des actions d’éclat 
permettent de se faire en-
tendre, elles n’empêchent 
en rien ceux qui dirigent 
lȇéconomie de continuer à 
le faire et à sȇapproprier le 
profit provenant du travail 
de millions de prolétaires 
à t ravers le monde, des 
femmes et des hommes qui, 
parce qu’ils produisent avec 
leur tête, leurs bras et leur 
sueur toutes les richesses 
du monde, possèdent aus-
si les moyens de met tre 
fin à la loJiTue criminelle 
de l’économie capitaliste. 
Se soucier de l’avenir de 
l’humanité, c ’est d’abord 
prendre conscience q ue 
seule la révolte consciente 
de ces mil l ions de prolé-
taires contre le système qui 
les exploite peut être por-
teuse d’avenir. En luttant 
contre leurs exploiteurs, 
i ls ont les moyens d’ôter 
les rênes de l’économie des 
mains de ces capital istes 
irresponsables et de bâtir 
une économie enfin régie 
par les besoins de l’humani-
té, et non par le profit� 

Marion Ajar

Une convention qui ne décidera rien
L e gouver nement  a 

lancé, à Jrand renfort de 
trompettes médiatiques, 
la « convention citoyenne 
pour le climat », avec 150 
personnes tirées au sort. 
Sous couvert d’exercice dé-
mocratique innovant, i l 
espère qu’elle lui servira 
de paravent peint en vert, 
comme c’est la mode.

Avec cette convention 
citoyenne, le gouverne-
ment espère bien faire por-
ter à dȇautres la responsa-
bilité de mesures d’autant 
plus impopulaires qu’elles 
ont toutes les c hances 
d’épargner la bourgeoisie, 

q u i  pou r ta nt cont rôle 
l’économie, en profite, et 
porte la responsabilité du 
dérèglement climatique.

Ces 150 citoyens, cen-
sés proposer au gouver-
nement des mesures vi-
sant à réduire dȇau moins 
40 % les émissions de gaz 
à effet de serre en )rance 
d’ici 2030, se méfient des 
tours de passe-passe ha-
bituels des gouvernants. 
Ils ont obtenu que leurs 
débats soient filmés et mis 
en ligne. Mais le gouverne-
ment garde la main : ainsi 
un groupe de travail de 
cette convention porte sur 

la consommation, concept 
permettant de mettre en 
accusation toute la popula-
tion et de la faire payer. Par 
contre, aucun n’a comme 
thème la production : le pa-
tronat ne sera pas mis en 
accusation.

Questionnant le Pre-
mier ministre sur le de-
venir de leurs proposi-
tions, ces citoyens se sont 
entendu répondre : « Je ne 
peux pas vous promettre 
que toutes vos proposi-
tions vont être appliquées. » 
Des mesures inoffensives 
pourraient être mises en 
œuvre par décret, voire 

pa r référendu m. Ma i s 
Macron a expliqué qu’i l 
présenterait les autres 
m sans filtre } au Parlement, 
où il garde la main sur la 
majorité macroniste, lui 
permettant d’écarter aisé-
ment celles qui pourraient 
co½ter à la bourJeoisie�

A lors, même si cet te 
convention émet des idées, 
elle n’aura de toute façon 
aucun pouvoir, sinon celui 
de permettre au gouver-
nement de faire quelques 
discours pour afficher ses 
prétendues préoccupa-
tions écologiques.

Lucien Détroit

�aintef�aAanne : des cancers qui se multiplient
¬ �aintef�aAanne, en Loiref�tlantique, et dans un 
rayon de dix kilomètres autour, des parents d’élèves 
se sont rendu compte que, depuis 2015, 17 enfants 
avaient développé des cancers, dont sept dans 
la même école. Quatre enfants en sont morts.

Les résultats des pré-
lèvements effectués sous 
l ’ég ide de l ’A RS (Agence 
régionale de santé) dans 
une école particulièrement 
concernée révèlent que cer-
taines salles ont des concen-
trations en radon plus de 
si x fois supérieures aux 
normes. À cela s’ajoute la 
présence de champs élec-
tromaJnétiTues dus à cinT 
liJnes, dont Tuatre à haute 
tension, enterrées sous la 
cour. Dans l’air, on note la 

présence d’insecticides et 
de composés chimiques in-
terdits depuis plus de vingt 
ans.

Une association de pa-
rents d’élèves, Stop aux can-
cers de nos enfants, s’est 
montée, reprochant le ca-
ractère ponctuel de ces ana-
lyses, qui ne prennent pas 
en compte les effets à lonJ 
terme et ne tirent pas de 
conclusions. Elle a financé 
les prélèvements de cheveux 
des enfants, qui révèlent la 

présence de métaux et de 
polluants organiques.

Pour l’instant, la seule 
mesure effective a consisté 
à déplacer la liJne rouJe au 
niveau de laquelle les en-
fants attendaient à la sortie 
de l’école, car elle était si-
tuée sur les liJnes à haute 
tension. Et il n’existe tou-
jours pas de réseau d’alerte 
dans les hôpitaux.

Alors, les parents conti-
nuent à se mobiliser pour 
réclamer, en plus de l’appli-
cation d’un principe de pré-
caution, que les services de 
l’État se donnent les moyens 
de poursuivre sérieusement 
les recherches.

Correspondant LO

�Zocc<pation d< centre commercial 
talie� par 	?tinction rÌbellion.

�Ì<nion p<bli7<e des habitants de �aintef�aAanne.
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Les caprices d’un panache de fumée
Au 3 octobre, suite à 

l’incendie de l’usine Lu-
brizol de Rouen, 206 com-
munes étaient concernées 
par un arrêté sanitaire à 
titre conservatoire inter-
disant la commercialisa-
tion des produits agricoles 
ou d’élevage.

Le nombre de ces com-
munes a augmenté au fur 
et à mesure que riverains 
et agriculteurs consta-
taient des dépôts de suie 

sur leurs champs, jar-
dins ou voitures, et qu’ils 
étaient confirmés par la 
police.

Mais chacun est per-
plexe devant la liste des 
communes et le fait que ce 
panache de fumée ait res-
pecté des limites adminis-
tratives. La liste présente 
en ef fet  de nom breu x 
trous : ainsi des produc-
teurs d’une commune en-
cadrée par des communes 

c o n c e r n é e s  p e u v e n t 
vendre leur production, 
alors que le producteur 
voisin, situé à quelques 
mètres, en a l’interdiction. 
Cet épisode rappelle com-
ment le nuage de Tcherno-
byl, suite à l’accident de la 
centrale nucléaire, s’était, 
selon le gouvernement 
de l’époque, miraculeu-
sement arrêté devant les 
frontières françaises !

Inès Rabah

Rouen : les mensonges 
de Lubrizol
Dix jours après l’incendie qui a ravagé l’usine Lubrizol 
de �ouen /eudi �¤ septembre, l’incertitude règne 
tou/ours sur ses conséquences pour la population. 
Et le fait que la ministre de la Santé, Agnès Buzyn, 
ait annoncé que les résultats des dosages de 
dioxines étaient rassurants n’y change rien.

Ve n d r e d i  4  o c t o br e , 
une semaine après la ca-
tastrophe, la préfecture 
a révélé que, en plus des 
5  2 5 3  t o n n e s  d ’ h y d r o -
carbures et addit i fs qui 
avaient brûlé chez Lubri-
zol, une quantité indéter-
minée de produits divers 
était également partie en 
f umée dans l ’entrepr ise 
Normandie logistique qui 
la Mou[te� &ette firme stoc-
kait 9 050 tonnes de pro-
du its ,  dont 4 157 tonnes 
appartenaient à Lubrizol. 
Lu nd i 7,  ses d i r i gea nt s 
étaient toujours dans l’in-
capacité de dire quels pro-
duits avaient brûlé et en 
quelle quantité.
La (uite  
&es responsabilités

Dans l’attente des résul-
tats de l’enquête, Lubrizol 
et Normandie logistique se 
rejettent la responsabil i-
té du départ de feu. Quoi 
qu’il en soit, c’est Lubrizol, 
dont les produits ont mis en 

danger la santé de la popu-
lation, qui doit en assumer 
les conséquences. Cela ne 
semble pas être dans ses in-
tentions : son PDG a décla-
ré qu’il n’y aurait aucune 
conséquence pour la santé ! 
Cette multinationale s’est 
seulement dite disposée à 
« participer » à la répara-
tion des conséquences de 
l’incendie, avec un dispo-
sitif pompeusement nom-
mé « Lubrizol solidarité ». 
Pour un peu, elle se ferait 
passer pour une entreprise 
philanthropique !

Qui paiera les prélève-
ments et analyses et le suivi 
médical sur le long terme 
des personnes exposées ? Le 
nettoyage et la dépollution ? 
Les per tes des éleveurs, 
qui jettent leur production 
laitière dans la fosse à pu-
rin depuis deux semaines 
et ne savent pas si le maïs 
qu’ils ensilent ne devra pas 
lui aussi être détruit ? Qui 
indemnisera les maraîchers 

q u i ne peuvent récolter 
et vendre leurs légumes ? 
D’autant plus que, si les pro-
chaines analyses du lait ou 
des végétaux révèlent des 
seuils de dioxine « accep-
tables », Lubrizol pourra se 
dédouaner de toute respon-
sabilité et renvoyer la faute 
vers les autorités publiques 
qui ont invoqué le principe 
de précaution. 1 800 agri-
culteurs sont touchés dans 
112 communes de Seine-Ma-
ritime, sans compter ceux 
de 96 communes des Hauts-
de -France touc hées par 
les retombées de suies et 
d’hydrocarbures.

Le P rem ier m i n i s t re 
Édouard Phi l ippe a beau 
se déclarer déçu par Lu-
brizol et la ministre de la 
Transition écologique Éli-
sabeth Borne vouloir faire 
appliquer le principe pol-
lueur-payeur, ils n’ont au-
cun moyen de contraindre 
ce patron à payer et ne 
veulent pas en avoir !
La populaধon tou/ours 
in7uiète

Dans l’agglomérat ion, 
les inquiétudes sont tou-
jours vives. Même si les fu-
mées et les suies ont dispa-
ru, il reste des odeurs très 

désagréables, localement, 
au gré des vents et des ma-
nipulations par les équipes 
de nettoyage des fûts en-
dommagés par l’incendie. 
Les ouvriers chargés de la 
dépollution pataugent dans 
une couche de boue noirâtre 
et irisée d’une vingtaine de 
centimètres.

Les riverains, et en par-
ticulier les gens du voyage 
dont l’aire est située à moins 
de 500 mètres de Lubri-
zol, hésitent toujours sur 
la conduite à tenir. Dans la 
nuit de l’incendie, les pom-
piers leur ont dit de partir 
– mais pour aller où ? Rien, 
aucun lieu de confinement 
n’était prévu. Du coup, beau-
coup sont restés ; les autres 
s ont  r e ve nu s  q ue lq ue s 
heures ou quelques jours 
plus tard, désemparés. Et ce 
n’est pas le numéro vert, mis 
en place par la métropole, 
qui permettra à la popula-
tion d’avoir des réponses : 
les fiches mises à disposi-
tion des téléopérateurs d’un 
centre d’appel privé ne les 
donnent pas !

Mercredi 2 et jeudi 3, 

dans le collège Lecanuet si-
tué non loin de Lubrizol, l’air 
était irrespirable et de nom-
breux élèves se plaignaient 
de maux de tête et de nau-
sées. Mais, lorsque le per-
sonnel a voulu faire valoir 
son droit de retrait, comme 
l’avaient fait d’autres ensei-
gnants des écoles primaires 
voisines la semaine précé-
dente, le rectorat l’a refusé. 
Une trentaine d’enseignants 
et d’agents territoriaux se 
sont donc mis en grève lun-
di 7 octobre, ils ont accroché 
des banderoles aux grilles 
du collège et ont invité les 
parents d’élèves à ne pas en-
voyer leurs enfants au col-
lège et à protester avec eux.

Le conseil municipal du 
lundi 7 a été bousculé par 
des habitants, des représen-
tants d’un collectif Lubrizol 
et la CGT, qui réclament la 
vérité et que Lubrizol paie 
les dégâts. Après la mani-
festation de mardi 1er, où 
le préfet n’a pas daigné re-
cevoir une délégation, i ls 
appel lent à de nouvel les 
manifestations.

Correspondant LO

�ites �eveso : complicité de l’État
�u )l des années, la réglementation concernant 
la sécurité a été assouplie pour les sites 
classés �eveso. Le dernier assouplissement a 
été la loi dite Essoc, _։pour un État au service 
d’une société de con)ance։ ,̀ d’août ��1¥.

Cette loi permet au préfet 
d’autoriser une entreprise 
à faire des travaux sans 
passer par une autorité en-
vironnementale indépen-
dante et une étude d’impact 
systématique. Ainsi, la pré-
fecture de Seine-Maritime a 
donné son feu vert à Lubri-
zol, en janvier puis en juin 
2019, pour deux demandes 
d’extension de ses capaci-
tés de stockage de produits 

dangereux, sans les sou-
mettre au préalable à une 
évaluation des risques. La 
première demande portait 
sur une augmentation de 
1 598 tonnes de produits 
stockés sur le site, dont 1 436 
tonnes de substances in-
f lammables et 36 tonnes à 
la toxicité aiguë. Celle de 
juin concernait 240 conte-
neurs d’une capacité de 
4 800 mètres cubes, dont 600 

tonnes de substances in-
flammables et danJereuses 
pour l’environnement.

Et, trois jours avant l’in-
cendie de Lubrizol, Édouard 
Philippe annonçait un nou-
veau chantier de simplifica-
tion des règles de contrôle 
des entreprises c lassées 
dangereuses pour l’environ-
nement. Le gouvernement 
Macron se targue d’être un 
défenseur de l’environne-
ment ; mais, au nom d’al-
lègements de la réglemen-
tation, i l donne ainsi aux 
entreprises un permis de 
polluer, voire de tuer.

Correspondant LO Incendie en 2018 sur un site classé Seveso, Saipol, à Dieppe.
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	nseignement : les 
raisons de la colère
Le suicide de �hristine �enon, directrice d’école 
à �antin, a déclenché une vague de colère parmi 
les enseignants et aussi parmi les parents.

Dès le 26 septembre, les 
parents d’élèves de l’école 
ont écrit au ministre Blan-
quer pour l’interpeller sur 
le « cri d’alerte » de la direc-
trice, affirmer leur déter-
mination « à poursuivre les 
combats de Christine Re-
non » et lui demander des 
comptes sur le sous-effectif 
et le manque de formation 
du personnel d’animation et 
d’éducation, dénoncés dans 
la lettre. 

Le 1er octobre, une péti-
tion syndicale d’hommage à 
Christine Renon, dénonçant 
les condit ions de travai l 
des enseignants, a recueilli 
près de 120 000 signatures 

en cinq jours. Jeudi 3 oc-
tobre, jour des obsèques de 
Christine Renon, partout en 
France des milliers de pro-
fesseurs d’école, de collège 
et de lycée ont fait grève et 
se sont rassemblés devant 
les rectorats ou inspections 
d’académie, avec prises de 
parole combatives relayées 
par la presse. Le même jour, 
des directeurs d’école de 
Pantin ont bravé leur devoir 
de réserve et publié une tri-
bune dénonçant leurs condi-
tions de travail.

Tous dénoncent l’épui-
sement professionnel des 
enseignants qui, seuls face 
à des classes toujours plus 

surchargées, sont censés 
pallier le manque d’infir-
miers, de médecins sco-
laires et d’assistants so-
ciaux. Ils dénoncent aussi 
leur sentiment d’impuis-
sance face aux situations 
parfois tragiques des élèves, 
liées au pourrissement de 
cette société en crise. Cer-
ta i nes pr ises de parole, 
comme à Cahors, ont élar-
gi le problème du sous-ef-
fectif à celui des hôpitaux, 
des Ehpad, des crèches, des 

pompiers, rappelant la des-
truct ion de centaines de 
milliers de postes de fonc-
tionnaires par les gouverne-
ments successifs.

Face à l’expression de 
cette colère, le ministre de 
l’Éducation nationale et le 
recteur de Créteil ont fini 
par sortir de leur silence. 
Le premier, en essayant de 
cantonner le problème à ce-
lui du statut des directeurs 
d’école, dont il s’est dit « prêt 
à discuter ». Le second, en 

adressant aux enseignants 
de l’académie de Créteil un 
mail écrit dans la langue 
de bois habituelle : « La mis-
sion qui est la nôtre, trans-
mettre des savoirs et des 
valeurs, est la plus grande 
des missions républicaines. 
À ce titre, la nation vous 
doit protection et soutien. » 
Ces mots, perçus comme 
une hypocrisie supplémen-
taire, n’ont fait que raviver 
l’exaspération !

Julie Lemée

�einef�aintf�enis : moyens en baisse pour les élèves étrangers
�our la deuxième année, les moyens )nanciers 
alloués en heures d’enseignement pour les élèves 
qui arrivent d’un autre pays et qui ne maÑtrisent 
pas encore suăsamment le français pour suivre 
en classe ordinaire ont drastiquement baissé 
dans le département de la �einef�aintf�enis. 

Cela a des conséquences 
catastrophiques pour la 
formation de ces jeunes.

En effet, depuis la ren-
trée 2018, chaque UPE2A 
(Unité pédagogique d’en-
seignement pour élèves al-
lophones arrivants) s’est 

vu voler cinq heures. C’est 
d’ailleurs la même chose 
pour les disposit i fs qui 
accueil lent les élèves en 
s it uat ion de ha nd icap. 
Cette année, en prime, les 
autorités ont retiré deux 
heures de plus sur les six 

heures de suivi devant être 
allouées à chaque UPE2A. 
Ces économies s’ajoutent 
au fait que ces élèves ne 
sont même pas comptés 
dans les effectifs totaux 
des établissements.

D e p u i s  l o n g t e m p s , 
à cause de l’insuffisance 
du nombre de ces dispo-
sitifs, ces élèves attendent 
des mois, parfois une an-
née scolaire, avant d’être 
s c o l a r i s é s .  L or s q u ’ i l s 
f r é q ue nt e nt  e n f i n  u n 

établissement scolaire se-
condaire, les familles dé-
couv rent désormais un 
emploi du temps très allé-
gé, parfois sans sciences, 
sans anglais, sans arts ou 
sans éducation physique et 
sportive ! Les enseignants 
sont censés organiser leur 
« inclusion » pour les ma-
tières manquantes, mais 
c’est mission impossible : 
ou bien les classes ordi-
naires sont déjà surchar-
gées, ou bien le niveau en 

français ou dans la ma-
tière concernée et l’âge ne 
sont pas adaptés à l’élève ! 
Sans parler de l’imbroglio 
des emplois du temps des 
classes d’inclusion et des 
heures du dispositif qui se 
chevauchent.

Il n’est pas dit que les 
équipes éducatives et les 
famil les subissent cette 
scolarité au rabais sans 
protester.

Correspondant LO

À Pantin
À Pantin, le 3 octobre, un 

rassemblement a eu lieu le 
matin à la station du RER 
pour s’adresser aux travail-
leurs. Une centaine de per-
sonnes se sont retrouvées 
pour crier leur colère contre 
leurs conditions de travail 
et le silence assourdissant 
de l’Éducation nationale.

Le cortège, très dyna-
miq ue, s ’est d i r igé vers 
l’antenne de l’inspection 
d’académie, toute proche, 
avec tracts, banderoles, cas-
seroles, siff lets. Les mani-
festants ont envahi le hall 
du bâtiment administratif 
de la mairie, aux cris de 
« Passionnés mais révoltés », 
« Plus jamais ça », « La galère 
à l’école, y’en a ras-le-bol ».

À Pantin, i l ex iste un 
contentieux supplémentaire 
avec la mairie qui main-
tient la semaine de quatre 
jours et demi, qui épuise les 
équipes éducatives, entraî-
nant le départ de nombreux 
enseignants. Un sujet que la 
mairie traite avec mépris 
quand les enseignants font 
part de leurs difficultés � m 6i 
vous n’êtes pas contents, 

allez à Bobigny. » Les em-
ployés de la mairie et les 
personnes présentes sont 
sortis pour applaudir ensei-
gnants et parents d’élèves, 
qui se sont ensuite rendus 
au bureau du maire. Celui-ci 
n’a pas daigné les recevoir.

L’après-midi, les mani-
festants ont retrouvé devant 
l’inspection d’académie de 
Bobigny des parents et des 
enseignants de toute l’Île-
de-France. Après une mi-
nute de silence, les prises de 
parole ont remis les points 
sur les « i » : Christine Renon 
n’était ni fragile, ni dépres-
sive, ce sont ses conditions 
de travail qui l’ont tuée.

Samedi 5, plusieurs cen-
taines de personnes ont par-
ticipé à la marche blanche 
entre la mairie et l’école 
Méhul . La colère restait 
palpable, ainsi que l’envie 
de continuer la mobilisa-
tion pour obtenir une réelle 
amélioration de la situa-
tion, pour les équipes en-
seignantes comme pour les 
élèves.

À Lyon
Plusieu r s rassem ble -

ments ont eu lieu le 3 oc-
tobre dans l’agglomération 
lyonnaise. 

À Vaulx-en-Velin, 200 en-
seignants de la commune se 
sont réunis pour partager 
leur émotion et leur colère 
contre le gouvernement et 
l’institution responsables 
de cet acte désespéré.

À Reims
Le 3 octobre, une cen-

taine d’enseignants se sont 
rassemblés à 17 heures de-
vant le rectorat de Reims. 

Parmi eux, beaucoup de di-
rectrices et de directeurs 
d’école, dont certains ont 
pris la parole pour dire leur 
colère, la charge de travail 
toujours plus grande, l’ab-
sence de moyens pour y 
faire face et les pressions 
de la hiérarchie, mais aussi 
leur envie d’y résister.

À Toulouse
Le 3 octobre la grève 

a été bien suivie dans les 
écoles du département. Au 
rassemblement devant le 
rectorat de Toulouse, près 
de 1 000 personnes étaient 
là : professeurs des écoles, 
mais aussi des collèges et 

des lycées.
Les réfor mes se suc -

cèdent mais ne visent qu’à 
réduire les moyens de l’Édu-
cation nationale, qui doit 
faire toujours plus avec tou-
jours moins. Dans les écoles 
toulousaines, tout ce qui est 
décrit par Christine Renon 
dans sa lettre est une réali-
té. La veille de la rentrée, il 
manquait des enseignants 
dans les écoles. Ce manque 
de personnel existe aussi 
dans les centres de loisirs, 
parmi le personnel de la 
mairie qui s’occupe du mé-
nage ou de la cantine, parmi 
les aides de vie scolaire qui 
accompagnent les enfants 
en situation de handicap !

�antin, le 5 octobre.

LO

�a +rËve d< � octobre Å Bobi+n@.
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ra0 : révolte  
contre une situation 
insupportable
Depuis le mardi 1er octobre, des milliers 
d’Irakiens manifestent chaque jour à Bagdad, 
la capitale, mais aussi dans de nombreuses 
autres villes comme Nassiriya, Diwaniyah, ou 
encore Bassora et Nadjaf, villes situées au sud 
de l’Irak. La répression très violente a déjà 
fait 1�� morts, et plus de � ��� blessés.

L’armée a envoyé un com-
muniqué reconnaissant un 
usage excessif de la force. 
C’est peu dire. À Sadr City, 
le grand quartier populaire 
de la capitale, des vidéos ont 
montré des manifestants qui 
se mettent à couvert sous des 
rafales ininterrompues de 
tirs, parfois à l’arme lourde. 
Majoritairement des jeunes, 
i ls réclament des services 
publ ics qui fonct ionnent, 
des emplois, en particulier 
pour les jeunes – un jeune 
sur quatre se retrouve au 
ch¶maJe Ȃ et la fin de la cor-
ruption qui en seize ans a 
englouti quatre fois le bud-
get de l’État.

C’est aussi l’exigence du 
dépar t du gouver nement 
d’A bdel Ma hd i ,  ent ré en 
fonction il y a un an, qui se 
fait entendre. « Le peuple 
veut un changement de ré-
gime », « Rendez-nous notre 
patr ie ! »,  « Au nom de la 
rel igion, les voleurs nous 
ont pillés », scandaient des 
manifestants.

Le gouvernement a an-
n o n c é  d i m a n c h e  6  o c -
tobre une série de mesures 

soc i a les ,  ma i s ces enga-
gements oraux ont peu de 
chances de calmer la colère 
qui s’exprime dans la rue, 
tant la classe politique est 
discréditée.

Les c lasses popu laires 
paient depuis trop longtemps 
les conséquences de l’incurie 
du pouvoir politique et des 
interventions impérialistes 
dans la région. La dernière 
intervention militaire amé-
ricaine, en 2003, suivie de 
plusieurs années d’occupa-
tion, a détruit le pays, le lais-
sant en proie à des milices 
de toute obédience et à des 
gouvernements fantoches 
et corrompus. Depuis 2011, 
des mouvements de révolte 
éc latent pér iodiquement. 
Ainsi, durant l’été 2018, tout 
le sud de l’Irak avait été le 
théâtre d’une importante 
agitation sociale. Pendant 
des semaines, la population 
de Bassora, la grande ville 
pétrolière du sud, avait ma-
nifesté – déjà – pour exiger 
des services de base, notam-
ment la distribution de l’eau 
et de l’électricité, des emplois 
et la fin de la corruption du 

régime. Cette révolte s’était 
propagée dans toute la pro-
vince et, au-delà, dans celles 
de Dhi Qar, Maysan, Nadjaf, 
situées plus au nord, jusqu’à 
la capitale, Bagdad.

C’est le renvoi du chef 
du contre-terrorisme, Ab-
delwahab al-Saadi, rendu po-
pulaire par son engagement 
dans la guerre contre l’orga-
nisation État islamique, qui 
aurait déclenché la colère. 
Les différents appels à ma-
nifester auraient ensuite cir-
culé sur les réseaux sociaux, 
à l’image peut-être de ce qui 
se passe en Algérie.

S i  l e s  p r o t e s t a t i o n s 
sem blent avoi r déma r ré 
spontanément, i l ne man-
quera pas de dirigeants po-
l it iques et rel ig ieux pour 
tenter de leur f ixer des l i-
mites, tel le chef religieux 

chiite Moqtada Sadr. Celui-ci 
a appelé dans un premier 
temps à organiser des sit-
in pacifiTues, puis vendredi 
4 octobre il a réclamé la dé-
mission du gouvernement... 
auquel participe la coalition 
qu’i l a créée lors des der-
nières législatives. Il a ac-
quis sa popularité en s’op-
posant, à la tête de la milice 
qu’i l a créée, aux troupes 
d’occupat ion américaines 
et britanniques et, parfois, 
aussi aux nouvelles autorités 
irakiennes. Mais, lors des 
mouvements de 2018 déjà, 
tout en encourageant la pro-
testat ion, i l continuait de 
participer à une coalit ion 
avec al-Abadi, le prédéces-
seur du chef du gouverne-
ment actuel.

La colère de la jeunesse, 
des travailleurs et des classes 

pauvres irakiennes va ce-
pendant bien au- delà de 
questions politiciennes ou 
de conf lits religieux et eth-
niques. Après des années de 
guerre, dans un pays détruit, 
face à des conditions de vie 
insupportables, les revendi-
cations sociales, l’aspiration 
à pouvoir vivre dignement et 
à espérer dans l’avenir res-
surgissent. En Irak, comme 
dans d’autres pays de la ré-
gion, la situation de guerre 
permanente et la misère qui 
en découle sont de plus en 
plus invivables, et les masses 
populaires cherchent la voie 
pour en sortir. La seule véri-
table issue sera dans la mise 
en cause de la présence im-
périaliste et le renversement 
des classes dirigeantes lo-
cales, qui lui sont liées.

Aline Rétesse

�ur&es &e �@rie : otages de la politique impérialiste
Mercredi � octobre, la �urquie a lancé une offensive 
militaire contre le Rojava, la zone kurde autonome 
du nord de la Syrie. Le gouvernement Erdogan s’est 
visiblement senti autorisé à mener ceħe aħaque 
après les communiqués de Trump annonçant le 
retrait des troupes américaines de ceħe Aone. 

I l  est v ra i q ue T r u mp 
avait contrebalancé ses dé-
clarations en menaçant de 
détruire l’économie turque si 
la Turquie « dépassait les li-
mites ». Mais pour les Kurdes 
la menace était claire.

Ils sont 30 à 40 millions, 
dispersés sur plusieurs pays, 
essentiellement la Turquie, 
l’Irak, l’Iran et la Syrie. Privés 
de droits nationaux et oppri-
més, les Kurdes ont espéré 
voir leur situation s’améliorer 
après les guerres en Irak et en 
Syrie. Le Kurdistan autonome 
irakien existe officiellement 
depuis 2005, et depuis 2012 les 
Kurdes de Syrie ont pu, eux 
aussi, gérer le territoire auto-
nome du Rojava, qui constitue 
l’ouest du Kurdistan revendi-
qué par les nationalistes. Il a 

fait la une de l’actualité lors de 
la bataille de Kobané en 2014-
2015, quand les combattants 

des YPG (Unités de protection 
du peuple) ont résisté à l’avan-
cée de l’État islamique, ou 
lors de l’attaque contre Afrin 
(entre janvier et avril 2018), 
quand à l’inverse ils ont été 
repoussés par l’armée turque.

Les États-Unis se sont ap-
puyés sur les milices kurdes 
sy r iennes, les Y PG, pour 

lutter contre l’organisation 
État islamique (EI) dans la 
région. Onze mille combat-
tants kurdes ont péri dans 
ces combats. Ces milices se 
chargent encore aujourd’hui 
de maintenir en détention 
10 000 membres des milices 
de l’EI. Mais, l’organisation 
État islamique ne semblant 
plus présenter un danger, 
l’intérêt d’une alliance avec 
ces milices kurdes syriennes 
a considérablement diminué, 
d’autant que les dirigeants 
impérialistes ont besoin de la 
Turquie pour maintenir un 
certain ordre dans la région. 
Or Erdogan veut absolument 
s’opposer à l’autonomie des 
Kurdes syriens.

Les dirigeants américains 
pourraient maintenant lâ-
cher complètement les mi-
lices de l’YPG, après les avoir 
utilisées contre l’EI. Ce ne se-
rait pas la première fois que 
l’impérialisme opérerait un 
tel retournement.

Ainisi, en 1991 et sans re-
monter plus loin, lors de la 

première guerre du Golfe, 
les dirigeants américains 
avaient appelé le peuple ira-
k ien à se soulever contre 
Saddam Hussein, coupable 
de les avoir défiés en occu-
pant le Koweït. Cela entraî-
na une insurrection kurde, 
que les dirigeants américains 
laissèrent l’armée de Saddam 
Hu s s e i n  r é pr i me r,  av e c 
la complicité de toutes les 
autres puissances impéria-
listes, dont la France. Ce n’est 
qu’une fois assurés que tout 
risque révolutionnaire était 
écarté qu’ils protégèrent le 
Kurdistan irakien, ce qui lui 
permit de gagner une auto-
nomie bien fragile et toujours 
susceptible d’être remise en 
question.

L’autonomie conquise au 
Rojava à la faveur des com-
bats est maintenant remise 
en cause par la politique im-
périaliste, qui ne défend les 
droits des peuples qu’en fonc-
tion de ses besoins et de l’évo-
lution de ses alliances.

A. R.
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É7uateur : révolte contre les attaques du gouvernement
En Équateur, l’état d’urgence décrété jeudi 
3 octobre par le président Lenin Moreno, après des 
affrontements violents dans les principales villes du 
pays sur fond de grève générale des transports, n’a 
pas arrÍté la mobilisation de la population. �ctions 
massives et blocages se multiplient dans tout le pays.

L’a n nonce pa r le pré -
sident de mesures aux consé-
quences dramatiques pour 
les  c l as ses popu l a i res a 
mis le feu aux poudres. I l 
y a d’abord l’arrêt des sub-
ventions publiques au prix 
de l’essence qui duraient 
depuis quarante ans, qui 
double les prix à la pompe. 
En l’absence de réseau fer-
ré, bus et taxis sont utilisés 
par la population. Confron-
tés à la hausse de l’essence, 
les transporteurs devraient 
augmenter leurs tarifs. Par 
ailleurs, les travailleurs du 
secteur public perdent un 
jour de salaire par mois et 
voient leurs congés réduits 
de 30 à 15 jours, tandis que 
les salaires des contractuels 

baissent de 20 %.
Lenin Moreno avait été 

élu en 2017 comme succes-
seur de Rafael Correa. Ce 
dernier, allié de Hugo Cha-
vez et Evo Morales, avait 
f i nancé des prog ram mes 
sociaux et des infrastruc-
tures dans toutes les régions, 
en particulier les Andes et 
l’Amazonie, sans toutefois 
s’en prendre aux intérêts de 
la bourgeoisie.

Comme au Venezuela, la 
chute des cours du pétrole a 
eu des conséquences catas-
trophiques. La dette a ex-
plosé. Sous la pression des 
banquiers internationaux, 
Lenin Moreno mène désor-
mais une politique de plus 
en plus antiouvrière qui le 

rend très impopulaire : me-
sures accentuant la précarité 
et la fle[ibilité des contrats 
de travai l ; l icenciements 
massifs de contractuels du 
secteur public ; privatisation 
des entreprises d’État les plus 
rentables ; et innombrables 
concessions ter r itor ia les 
accordées aux géants mon-
diaux de l’industrie minière. 
Ces at taques, aujourd’hui 
contestées, ont été négociées 
avec le FMI en contrepartie 
d’un nouveau prêt de 4 mil-
liards de dollars.

Le 3 octobre, les syndicats 
de transporteurs appelaient 
à la grève contre ce plan, 
rejoints par les syndicats 
ouvriers, les organisations 
étudiantes et la Confédéra-
tion des nations indigènes. 
Tout le pays se retrouvait 
bloqué et les rues de Quito, 
Guayaquil ou Cuenca se rem-
plissaient de manifestants. 
Dans les trois plus grosses 
villes du pays, il y a eu des 

heurts violents avec la po-
l ice. Le soir, Lenin More-
no décrétait soixante jours 
d’état d’urgence. Le lende-
main, le président de la Fédé-
ration nationale des coopéra-
tives de transport appelait à 
la fin de la Jrªve, tandis Tue 
le gouvernement faisait cir-
culer des chars dans les rues 
de la capitale Quito.

Loin de s’arrêter, le mou-
vement a pr is a lors dans 
tout le pays une nouvel le 
dimension. Dans toutes les 
provinces, les routes sont 
bloquées par des paysans 
ou des communautés indi-
gènes. En A mazon ie, des 
puits de pétrole sont occu-
pés. Dans la province de Bo-
livar, le siège du gouverne-
ment a été pris d’assaut par 
les manifestants.

En réponse à l’état d’ur-
gence, la Confédération des 
nations indigènes a décré-
té son propre état d’excep-
tion, en annonçant que les 

policiers et les militaires se 
rendant sur les « territoires 
ancestraux » seraient arrê-
tés et jugés par la popula-
tion. Cela s’est effectivement 
produit les jours su ivant 
dans plusieurs provinces. La 
même confédération a lancé 
une marche sur Quito, pour 
se joindre à la grève natio-
nale appelée par les syndi-
cats ouvriers, le 9 octobre. 
'ªs le 7, face à lȇaɛu[ de ma-
nifestants dans le centre his-
torique de la capitale, le pa-
lais présidentiel a été évacué 
et le gouvernement transféré 
à Guayaquil.

Len i n Moreno a beau 
acc u ser  les  g r é v i s tes  e t 
m a n i fe s t a nt s  d ’ê t r e  de s 
putschistes manipulés par 
l’ancien président Correa 
ou le président vénézuélien 
Maduro, la protestation po-
pulaire contre lui et ses at-
taques ne cesse de grandir.

Antoine Ferrer

�our la ���f�aribas : 
l’argent du Darfour 
n’a pas d’odeur

Jeudi 26 septembre, neuf 
Soudanais soutenus par la Fé-
dération internationale des 
droits de l’homme (FIDH) et 
l’ONG Project Expedite Jus-
tice ont déposé plainte contre 
la banque BNP Paribas pour 
complicité de crimes contre 
l’humanité, de génocide et 
d’actes de torture, commis au 
Soudan entre 2002 et 2008.

%1P Paribas a en effet fi-
nancé le régime dictatorial 
d’Omar el-Bechir, lui per-
mettant de payer et d’armer 
les milices Djanjawid, dont 
les exactions ont fait plus de 
300 000 morts dans la pro-
vince du Darfour.

Omar el -Bech i r, avant 
d’être chassé du pouvoir en 
avril dernier par la révolte 
populaire, a pu multiplier 
pendant des années les exac-
tions, et pas seulement au 
Darfour, avec la complicité 

des dirigeants impérialistes 
et de la France en particulier, 
au point qu’il n’est d’ailleurs 
même pas certain que la jus-
tice française accepte cette 
plainte et instruise l’affaire. 
Les dirigeants occidentaux 
ont fini par laisser tomber 
el-Bechir, ce qui n’a pas em-
pêché la BNP Par i bas de 
continuer à faire des affaires.

Alors, l’un des plaignants 
soudanais, Abdalhaleim Has-
san, qui a été arrêté et battu à 
trois reprises par les services 
de renseignements soudanais 
après que plusieurs membres 
de sa famille ont été tués lors 
de l’attaque de son village au 
Darfour en 2003, a raison d’af-
firmer : « Ces exactions n’au-
raient pas été possibles sans 
argent. » La responsabilité de 
la BNP Paribas est en effet 
mise en cause.

Aline Urbain

Liban : manifestations  
contre l’austérité et le pouvoir
�es manifestations se sont déroulées )n septembre 
et début octobre au Liban, dans le centre-ville de 
Beyrouth ainsi qu’à Tripoli, à Saïda et Baalbeck. La 
corruption des dirigeants, la vie chère et l’austérité 
étaient dénoncées par des manifestants réunis 
à l’appel des réseaux sociaux et de partis ou 
associations d’opposition, tels �mal, �aaba ou alf�ahi.

«  R é volut ion » ,  «  O n a 
faim » et « Le peuple veut 
la chute du régime », pou-
vait-on entendre, clairement 
en référence au x slogans 
des manifestants des « prin-
temps arabes ». La mise en 
accusation des pol it iciens 
au pouvoir, de la corruption, 
de leur propension à puiser 
dans les fonds publics, tra-
duit la dégradation de la si-
tuation économique d’une 
grande partie de la popula-
tion. « On travail le jour et 
nuit pour survivre », « On 
ne peut plus payer les soins 
de santé », relevaient des 

manifestants. Le président 
Aoun et le Premier ministre 
Hariri étaient ciblés, mais 
la colère se dirigeait surtout 
contre les mesures d’aus-
tér ité pesant sur les plus 
pauvres, le chômage (qui 
toucherait 46 % de la popu-
lation active) et les multiples 
difficultés Tuotidiennes�

En effet, outre l’augmen-
tation récente de la TVA, la 
population doit supporter 
de lourds impôts indirects 
(taxes sur les importations 
et les télécommunications). 
Le prix du ki lowatt est en 
hausse. L’eau courante et 

l’électricité fréquemment 
coupées, obligeant les usa-
gers à recourir à des géné-
rateurs privés payants, l’ef-
fondrement de la valeur de 
la livre libanaise et la pénu-
rie de dollars, devenus né-
cessaires dans de nombreux 
échanges : tout concourt à 
exaspérer le mécontentement 
de la population laborieuse, 
à Tui le pouvoir et la finance 
font payer le prix d’une dette 
d’État colossale.

Ceux qui sont descendus 
dans la rue ont voulu expri-
mer leur colère contre l’in-
curie du pouvoir au service 
d’une bourgeoisie locale in-
fatuée, et face au mépris des 
dirigeants internationaux, 
dont Macron, qui suspendent 
leu r s  promes ses  d ’a ides 
à des mesures d’austérité 
supplémentaires.

Viviane Lafont

�cËne dZÌme<te dans <ne r<e de �<ito.
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DANS LE MONDE

�ran&ef�retagne : le Brexit 
en campagne électorale
Plus on approche du 19 octobre et plus les 
spéculations sur l’avenir du �rexit et du �remier 
ministre �oris �ohnson s’ampli)ent. �ar si, à ceħe 
date, �ohnson n’a pas conclu un nouvel accord de 
divorce avec l’Union européenne lU	m et obtenu le 
soutien du �arlement britannique pour cet accord, 
il devra demander un délai supplémentaire de 
trois mois à l’U	, pour poursuivre les négociations 
en cours a)n de parvenir à un accord de divorce 
susceptible de satisfaire tout le monde.

C’es t en ef fet ce q ue 
lui impose une loi ( la loi 
Benn) conçue et votée en 
septembre par l’opposition 
parlementaire, tous partis 
confondus, pour empêcher 
Johnson de faire sortir la 
Grande-Bretagne de l’UE 
sans l’accord formel des dé-
putés. Reste à savoir s’il se 
pliera à cette loi, lui qui ne 
cesse de répéter que rien ne 
pourra empêcher le Brexit 
d’avoir lieu le 31 octobre, 
comme il l’a promis, avec 
ou sans accord de divorce. 
D’autant qu’il s’est déjà fait 
remarquer pour son atti-
tude quelque peu cavalière 
vis-à-vis de la loi. Ne vient-
il pas de se faire recadrer 
par la Cour suprême pour 
avoir tenté illégalement de 
soustraire ses négociations 
sur le Brexit au contrôle du 
Parlement, en ordonnant 
sa suspension pendant cinq 
semaines ?

Il est vrai que, la Consti-
tution non écrite en vigueur 
en Grande-Bretagne étant 

ce qu’elle est, c’est-à-dire un 
énorme fatras de pratiques, 
coutumes et jurisprudences, 
dont il faut parfois recher-
cher la signification plu-
sieurs siècles en arrière, elle 
permet bien des coups tor-
dus à ceux qui savent s’en 
servir. C’est ainsi que, se-
lon son entourage, Johnson 
s’apprêterait à recourir à 
une astuce juridique pour 
que la Cour suprême lui or-
donne de se soumettre à la 
loi Benn.

Ainsi Johnson pourra-t-il 
prétendre que, si le Brexit 
n’a pas l ieu le 31 octobre 
comme il l’avait promis, ce 
n’est pas à lui qu’il faudra 
s’en prendre, mais à une 
longue liste de coupables 
qu’il a désignés de longue 
date à la vindicte publique. 
Cette liste inclut ce qu’il ap-
pelle les élites qui cherche-
raient à « priver le peuple 
de sa victoire » en mettant 
des bâtons dans les roues du 
Brexit, mais aussi le Parti 
travailliste et les députés 

qui ont soutenu la loi Benn, 
que Johnson accuse de vou-
loir le forcer à capituler face 
à l’ennemi, c ’est-à-dire à 
l’UE.

Ces pet it s  jeu x résu-
ment très bien la politique 
de Johnson, qui n’a en fait 
pas grand-chose à voir avec 
le Brexit lui-même. Le vé-
ritable et unique enjeu de 
cette politique, c’est l’ave-
nir du Parti conservateur 
en général et celui de Bo-
ris Johnson en particulier. 
Dans l’état actuel des choses, 
Johnson n’a ni légitimité, 
puisqu’il n’a jamais rempor-
té d’élection à la tête de son 
parti, ni majorité au Par-
lement. Or il a besoin des 
deux.

Johnson mène donc une 
campagne tous azimuts en 
vue de nouvelles élections 
parlementaires anticipées, 
en espérant qu’elles se pro-
duiront très vite. Dans cette 
campagne, i l se présente 
tour à tour comme : le cham-
pion des 17 millions d’élec-
teurs qui ont voté pour le 
Brexit lors du référendum 
de 2016 (le « peuple », dont 
i l exclut al lègrement les 
29 millions d’électeurs ins-
crits qui n’ont pas voté pour 
le Brexit ) ; le champion de 
ceux qui, après trois années 
de négociat ions, veulent 
qu’on en finisse d’une fa-
çon ou d’une autre avec le 

Brexit ; et, surtout, le cham-
pion d’un nationalisme bri-
tannique qui ne demande 
qu’à s ’épanouir, pour v u 
qu’on le débarrasse du car-
can de l’UE et du fardeau 
de l’immigration ! La cam-
pagne de Johnson ne se dis-
tingue donc en rien de celle 

de son rival souverainiste, le 
Brexit Party, aujourd’hui di-
rigé par son ancien acolyte 
lors du référendum de 2016, 
Nigel Farage. La boucle est 
ainsi bouclée sans que le 
« peuple » y gagne quoi que 
ce soit.

François Rouleau

HaÒধ : colère contre le pouvoir
�epuis plusieurs semaines, des manifestations 
populaires importantes réclament le départ du 
président d’�aÒti, �ovenel MoÒse. 	n particulier, 
vendredi �� septembre, les �aÒtiens étaient des 
milliers à protester dans les rues de la capitale 
�ortfauf�rince pour exprimer une nouvelle fois 
leur colère. �os camarades de l’�rganisation des 
travailleurs révolutionnaires l���fU�
m décrivent les 
événements dans leur /ournal La Voix des travailleurs.

Ce sont les classes ex-
ploitées, comme les chauf-
feu r s de ta x i  moto,  les 
jeunes déshérités des quar-
tiers pauvres, qui ont dé-
buté cette colère le lundi 
17 septembre, pour protes-
ter contre les manœuvres 
du gouvernement et des 
importateurs des produits 
pétroliers. Devant l’exas-
pération et l’aggravation 
des conditions de vie provo-
quée par cette rareté arti-
ficielle, le mouvement sȇest 
étendu à plusieurs villes de 
province.

Quand, dans la foulée de 
cette fronde générale, l’op-
position a appelé à manifes-
ter contre le gouvernement 

le vendredi 20 septembre, 
beaucoup parmi les masses 
exploitées n’ont pas bou-
dé l’appel. Nombreux, i ls 
sont descendus dans les 
rues pour crier leur colère 
contre ce régime corrom-
pu dont i ls demandent la 
démission.

Mais, dans les médias, 
ce ne sont pas les jeunes des 
bidonvilles qui, pris à partie 
par la police, sont montrés. 
Les revendications qu’on 
entend ne sont pas cel les 
concernant les mauvaises 
conditions d’existence de 
la classe ouvrière et des 
masses exploitées, mais plu-
tôt presque exclusivement 
cel les des pol it ic iens de 

l’opposition. Ces politiciens 
bourgeois opportunistes, 
tout en participant à ces 
luttes, veulent en prendre 
la direction pour arriver au 
pouvoir.

Les travailleurs et tous 
ceux qui se revendiquent 
d e  l e u r  c a m p  d o i v e n t 

savoir que ces politiciens 
sont là pour prof iter de 
l e u r s  c o m b a t s  p o u r 
prendre le pouvoir avant 
de retourner leurs fusi ls 
contre eux, une fois au ti-
mon des affaires.

Les luttes de la classe 
ouvrière et de la grande 

majorité des exploités leur 
serviront totalement le jour 
où el les se donneront les 
moyens de les penser, de les 
préparer, puis de les diriger 
avec l’aide de leur propre 
parti, le parti des travail-
leurs révolutionnaires.

La Voix des travailleurs

Port-au-Prince, le 27 septembre.
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HLM : un logement  
de moins en moins social
La 
édération qui regroupe l’ensemble des 
organismes �LM a fÍté son ��e anniversaire 
lors de son congrès du �� au �¤ septembre.

 « Avec les collectivités lo-
cales, les associations de lo-
cataires et le secteur associa-
tif, nous formons une digue, 
un rempart qui protège onze 
millions de nos concitoyens », 
s’est félicité son président, 
Jea n-Lou i s Du mont ,  u n 
ex-député PS. Mais la digue 
en question fuit de toute 
part. Pas plus aujourd’hui 
que par le passé, le capita-
lisme n’est capable de four-
nir des logements décents à 
l’ensemble des travailleurs.

Même dans les années 
1950 et 1960, où il n’y avait 
pas de chômage massi f , 
nom bre de t rava i l leu rs 
vivaient dans des habita-
tions exigües, insalubres, 
et ceux qui accédèrent alors 
au confort le f irent sou-
vent dans des logements 
construits à l’économie qui 
n’al laient pas tarder à se 
détériorer. Les économies 
étaient faites au détriment 
de la qualité, pas des pro-
fits de Bouygues et compa-
gnie : le secteur privé res-
tait maître d’œuvre de la 

construction de logements, 
y compris des HLM. C’est 
dans la poche de ses ac-
tionnaires qu’ont atterri les 
investissements des orga-
nismes HLM avec les aides 
de l’État, ce qu’on appelle 
les aides à la pierre. La mise 
en place des APL a permis 
à ceux qui avaient les reve-
nus les plus modestes de se 
loger plus facilement, mais 
le patronat y a aussi trouvé 
un avantage, en lui évitant 
d’avoir à augmenter les sa-
laires pour que les travail-
leurs puissent se loger.

Le logement dit social 
a donc mis de l’huile dans 
les rouages du capitalisme, 
en permettant au passage 
à des promoteurs et à des 
entreprises du BTP de réa-
liser d’importants profits, 
sans pour autant résoudre 
la crise du logement. Au-
jourd’hui, les rouages sont 
grippés. Fin 2018, 2,1 mil-
l ions de ménages étaient 
en attente d’un HLM, dont 
700 000 demandant à en 
c hanger.  D ’u ne par t ,  le 

pouvoir d’achat des travail-
leurs, des chômeurs, des re-
traités ne permet plus de 
payer les loyers, y compris 
dans des logements sociaux. 
D’autre part, l’État a suppri-
mé les aides à la pierre et 
demande aux HLM de payer 
une part ie des APL à sa 
place. De différentes façons, 
il ponctionne les ressources 
des organismes d’HLM, les 
incitant à réduire leur per-
sonnel et leur parc de loge-
ments, à emprunter auprès 
du système financier avec 
des remboursements qui se 
répercutent sur les loyers, 
à ouvrir leur capital à la fi-
nance. Les maires et les mu-
nicipalités qui ont encore, 
dans les villes, un certain 
contrôle sur les organismes 
d’HLM voient leur marge de 
manœuvre se réduire.

Ce que l’aggravation de 
la crise du logement met à 
l’ordre du jour, c’est d’une 
part la lutte pour l’augmen-
tation générale des salaires, 
des al locations et des re-
traites, d’autre part l’expro-
priation des capitalistes du 
bâtiment et de l’immobilier.

Jean Sanday

Électricité :  
tarifs en hausse, 
coupures aussi

Selon le Méd iateu r 
de l’énergie, 572 000 cou-
pures ou réductions de 
puissance pour le gaz et 
l’électricité ont eu l ieu 
en 2018. Mais cette an-
née la progression de ce 
nombre, déjà énorme, est 
considérable : + 18 % pour 
l’électricité et + 10 % pour 
le gaz. Et le médiateur s’at-
tend à ce que l’on dépasse 
les 600 000 en 2019.

B i e n  e n t e n d u  l e s 
hausses considérables du 
prix de l’électricité ne fa-
ci l itent pas la situation 

des ménaJes en difficulté� 
Et si le gaz a un peu bais-
sé, c’est après de fortes 
au g me n t at i on s .  Q uo i 
qu’il en soit, les compa-
gnies d’électricité (EDF et 
ses concurrents) ne font 
pas de sentiment. El les 
ne veulent pas s’encom-
brer de mauvais payeurs 
durant la période hiver-
nale, du 1er novembre au 
31 mars, où les coupures 
sont interdites. Elles ont 
donc la main lourde pour 
s’en débarrasser avant.

A.V.

Rapport  
sur le logement : 
insalubrité record
Le rapport du ¥ octobre de la 
ondation �bbéf
�ierre sur le logement insalubre en région ¸lef
def
rance donne des chiffres terri)ants.

Près de 1,2 mil l ion de 
personnes sont mal logées, 
soit 10 % environ de la po-
pulation de cette région. 
La Fondation Abbé-Pierre 
parle de 586 000 personnes 
s’entassant dans des appar-
tements trop petits et de 
462 000 devant se conten-
ter d’appartements sans 
confort. Pire encore, l’Île-
de-France regroupe un tiers 
des bidonvilles du pays et 
près d’un quart des déci-
sions d’expulsion locative y 
sont prises.

Mais si l’Î le-de-France 
est la région où la situation 
du logement est la plus dra-
matique, dans le reste du 
pays, on compte aussi près 
de 5 millions de mal-logés. 
Le drame de Marseille, avec 
l’effondrement en novembre 
2018 de deux immeubles de 
la rue d’Aubagne, a entraîné 

la mort de huit personnes. Et 
c’est sans compter la longue 
liste des morts dans des in-
cendies liés à la vétusté des 
installations d’électricité ou 
de chauffage.

Le rapport de la Fonda-
tion Abbé-Pierre chiffre à 
environ 78 000 le nombre 
de logements qu’il faudrait 
construire d’ici 2030 en Île-
de-France pour répondre 
aux besoins élémentaires 
de la population. Un chiffre 
presque identique – 70 000 – 
est donné dans la loi du 
Grand Paris. Mais il y a un 
monde des chiffres officiels 
aux réal ités concrètes … 
Dans cette société, l’État est 
au service des plus riches et 
la vie quotidienne des plus 
pauvres n’y pèse pas lourd.

Cédric Duval

Marseille : stop aux expulsions 
de lycéens sans papiers !

Plusieurs centaines de 
personnes, enseignants, mi-
litants du Réseau éducation 
sans frontières (RESF) et 
des associations d’aide aux 
migrants, se sont rassem-
blées le 7 octobre devant 
la préfecture des Bouches-
du-Rhône pour dénoncer la 
deuxième expulsion d’un 
lycéen depuis la rentrée.

Comme Montassar, qui 
avait été arrêté le 1er sep-
tembre et expulsé trois se-
maines plus tard vers la 
Tunisie, son pays d’origine, 
Aboubacar était scolarisé 
au lycée professionnel Bro-
chier. Originaire de Gui-
née Conakry, i l y suivait 
un CAP de maroquinerie 
depuis la rentrée. Majeur, 
il a été interpellé dans les 
locau x de la préfecture, 
où il s’était rendu dans le 
cadre de la procédure dite 
de Dublin.

I l devait être expulsé 
vers l’Italie, premier pays 
de l’Union européenne où il 
avait mis les pieds, en ver-
tu de cette réglementation 
arbitraire.

La v ive émot ion pro -
voq uée par cet te ar res -
tation a entraîné des ras-
sem blement s i n for mel s 
dans l’établissement, en-
seignants comme lycéens 
étant préoccupés d’arrêter 
cet engrenage. Jeudi 3 oc-
tobre, la proviseure a cru 
bon de manifester son au-
torité en exigeant d’un en-
seignant qu’il quitte sans 
délai le lycée pour n’y reve-
nir qu’après la Toussaint, 
l’accusant de « troubles à 
l’ordre public » ! Dès le len-
dema i n , enseig na nts et 
élèves se sont retrouvés 
dans la cour, siJnifiant ain-
si à l’administration que 
le trouble à l’ordre public 

vient d’abord de ceux qui 
arrêtent et expulsent des 
jeunes migrants scolarisés !

La veille de son expul-
sion, une vingtaine de ly-
céens, de professeurs et de 
militants de RESF sont ve-
nus apporter un peu de ré-
confort à Aboubacar, ainsi 
que des dessins et lettres de 
ses amis. Après négociation 
avec le personnel du Centre 
de rétention administrative 
(CRA), trois d’entre eux ont 
pu y rentrer et le rencontrer, 
ce qui a permis aux autres 
de lui téléphoner.

Au rassemblement du 
7 octobre, s’est exprimée la 
colère de tous ceux qui re-
fusent, selon les mots d’une 
enseignante, de « voir des 
jeunes partir comme ça , 
de cette manière brutale et 
inhumaine ».

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

Dans  
nos bulletins  
d’entreprise
Ça ne passe pas
Dans certains services, la 
direction a demandé à celles 
d’entre nous qui font fonction 
de secrétaire hospitalière de 
retourner en salle. Ce serait, 
paraît-il, de la « polyvalence ».
C’est surtout une pilule 
vraiment trop grosse pour 
faire passer le sous-effectif.

Hôpital de Bicêtre

Le remède  
pire que le mal
En Radiothérapie, comme il 
manque un aide-soignant de 
jour, des collègues d’après-
midi sont déplacés du 
matin. Et comme il manque 
des infirmiers de nuit, des 
collègues de jour viennent 
faire des nuits en heures 
supplémentaires.
Ces changements de rythme, 
épuisants pour l’organisme, ne 
résolvent pas le problème : ils 
ne font que l’aggraver.

Hôpital Saint-Louis

Marche ou grève
Aux Urgences adultes, la 
direction a pondu un plan 
« Marche en avant » censé 
désengorger le service : un 
accueil renforcé, mais moins 
de box individuels, et de 
grandes pièces où les patients 
sont regroupés, séparés par de 
simples paravents.
Alors, si l’accueil est 
effectivement plus rapide, 
l’attente est ensuite tout 
aussi longue, sans parler des 
problèmes de promiscuité 
que cela peut entraîner, en 
particulier avec des patients 
agités.
Une simple réorganisation 
et quelques travaux pour 
répondre à une augmentation 
de l’activité de 15 %, c’est sûr 
ça ne marche pas !

CHU de Toulouse

Suppression  
de train  
programmée
La direction a mis en ligne les 
projets d’horaires pour les TER 
à partir de décembre prochain. 
Elle en profite au passage pour 
supprimer des trains. Ainsi, 
sur la ligne Caen-Rouen tous 
les horaires sont modifiés et 
il ne reste plus que 10 allers-
retours par jour en semaine. 
Dont deux sont par autocars.
Une association d’usagers 
dénonce la suppression de 12 
trains par jour dans les deux 
sens.
Décidément, Morin et 
la direction de la SNCF 
préparent ensemble les 
mauvais coups contre les 
usagers et les cheminots.

SNCF Rouen-Sotteville

�ristanol g �aAancourt :  
permis de tuer pour les exploiteurs

�ua&eloupe : 
un patron de 
plantation qui veut 
sa vengeance
Mardi 1er octobre s’est tenu le procès en appel 
opposant un patron de la banane, Tino Dambas, 
au secrétaire général de la CGTG et porte-parole 
de �ombat ouvrier, �eanfMarie �omertin.

Ce patron particulière-
ment répressif avait assigné 
Nomertin en justice pour 
diffamation. Il n’a pas sup-
porté en effet que Nomer-
tin lui reproche d’avoir été 
en partie responsable de la 
mort d’un travailleur ma-
lade. Ce dernier, atteint d’un 
cancer et très fatigué, avait 
réclamé un poste aménagé. 
Dambas le lui avait refu-
sé en lui disant qu’il devait 
continuer à porter les ré-
gimes de bananes. C’était 
à prendre ou à laisser. Ce 
camarade est décédé peu de 
temps après.

Une centa i ne de per-
son nes ont accompag né 
Jean-Marie Nomert in au 
tr ibunal de Basse-Terre. 
Pour la majorité, il s’agis-
sait d’ouvriers de la banane 
et de militants de la CGTG 

(Confédération générale des 
travail leurs de la Guade-
loupe). Des représentants 
d’organisations politiques 
et syndicales étaient aussi 
présents : le secrétaire géné-
ral du syndicat UGTG (Union 
générale des travailleurs de 
la Guadeloupe), Eli Domota, 
le PCG (Parti communiste 
g uadeloupéen), le K LNG 
(Konv wa pou l ibérasyon 
nasyonal Gwadloup), avec 
Luc Reinette, les militants 
de Combat ouv rier avec 
Max Celeste, les jeunes du 
journal Rebelle ! La décision 
de la cour d’appel a été re-
portée au 29 octobre.

Dambas n’a jamais di-
géré la défaite des patrons 
de la banane à l’issue de la 
grève des travailleurs de ce 
secteur en 2017. Surnommé 
l’esclavagiste noir pour les 

conditions de travail dans 
ses plantations, il a cherché 
à se venger en licenciant la 
majorité des ouvriers gré-
vistes. Dans la salle d’au-
dience, Jean-Marie Nomer-
tin a décrit des conditions 
de travail quasi mortelles 
sur les plantations et sur 
celle de Dambas. Au mee-
ting tenu devant le palais de 
justice, les travailleurs ve-
nus témoigner ont refait le 
procès en accusation contre 
Dambas, ses semblables et 
les conditions de travail in-
humaines qu’ils imposent. 
Les accidents, parfois mor-
tels, sont fréquents. Pendant 
des années, les ouvriers ont 
été empoisonnés par les 
pesticides qu’i ls devaient 
répandre sans protection. 
Aujourd’hui, le chlordécone 

est interdit, mais d’autres 
pesticides sont répandus à 
la main sans que les normes 
de protection soient respec-
tées. Il faut transporter sept 
tonnes de bananes à dos 
d’homme sur une journée…

T roi s jou r s ava nt ,  la 
CGTG et Combat ouvrier 
avaient organisé chacun 
une conférence de presse 
et distribué des mi l l iers 
de tracts. Combat Ouvrier 
avait tenu une réunion pu-
bl ique sur la répression 
dans les entreprises vendre-
di 27 septembre. Ce procès a 
été un vrai procès politique, 
celui de l’exploitation et de 
la répression orchestrées 
par Tino Dambas et le grand 
patronat en général.

Marie-Céline 
Deshauteurs

Le �1 /uin ��1�, �uentin  araouif�ruat, un ouvrier 
cordiste de 21 ans, mourait enseveli dans un silo de 
la distillerie �ristanol de �aAancourt, près de �eims. 
�eħe distillerie appartient au groupe �ristal Union, 
premier producteur français de sucre industriel 
et deuxième producteur européen d’éthanol, 
qui distribue entre autres la marque �addy.

Au procès qui s’est ou-
vert le 4 octobre au tribu-
nal de Reims, seule l’entre-
prise sous-traitante ETH, 
q u i employa it Quent i n , 
était appelée à comparaître. 
L’association Cordistes en 
colère, cordistes solidaires, 
qui appelait à un rassem-
blement devant le tribunal, 
a fait connaître les témoi-
gnages de ses camarades de 
travail. Ils décrivent l’épui-
sement dû au x d izaines 
d’heures supplémentaires 
imposées, aux conditions de 
travail dangereuses, dans 
l’obscurité, la poussière et 

la chaleur étouffante dans 
ces silos. Aucun des cinq ou-
vriers présents ce jour-là, 
tous intérimaires, n’avait 
reçu les formations néces-
saires et ils ne disposaient 
pas non plus des téléphones 
spécifiques, ne produisant 
pas d’étincelles, qu’ils au-
raient dû pouvoir utiliser 
dans le silo.

Surtout, ces travailleurs 
dénoncent le fait que la di-
rection de Cristanol, unique-
ment soucieuse de ne pas in-
terrompre la production, les 
a envoyés en urgence inter-
venir dans un silo qui venait 

d’être rempli aux deux-tiers, 
au mépris de toutes les règles 
de sécurité. L’ouverture im-
prévue d’une trappe de vi-
dange dans ce silo a causé la 
mort de Quentin, et a failli 
emporter un de ses cama-
rades de travail qui essayait 
de le sortir de là.

Le lendemain de l’acci-
dent, Cristal Union procla-
mait dans un communiqué 
de presse son « excellente 
performance f inancière » : 
2 ,5 mi l l iards d’euros de 
ch i f f re d’af fa i res en 16 
mois. Et un an plus tard, lors 
de l’assemblée générale du 
groupe, son directeur géné-
ral adjoint annonçait : « Les 
cadences ont été les plus éle-
vées que Cristal Union ait ja-
mais connues » et se félicitait 
du fait que « les tonnages de 
Bazancourt ont été allègre-
ment dépassés ».

L a  mor t  de  Q ue nt i n 
n’est pas la première : deux 
aut res jeu nes cord i s tes 
de 23 et 33 ans sont morts 
dans des conditions sem-
blables en 2012 à Cristanol. 
En mars dernier, le groupe 
Cristal Union et l’entreprise 
sous-traitante Carrard ont 
chacun été condamnés pour 
ces morts. Mais pour celle 
de Quentin Zaraoui-Bruat, 
le procureur a choisi de ne 
pas faire comparaître Cris-
tal Union, alors que le rap-
port rédigé par l’inspection 
du travail établit la respon-
sabilité de Cristanol. Entre 
Cristanol et l’agence d’in-
térim qui avait recruté les 
cordistes, il y avait trois in-
termédiaires : une première 
agence d’intérim les mettait 
à la disposition d’une deu-
xième agence, qui les en-
voyait en mission chez ETH, 
sous-traitant pour Cr is -
tanol. Le procureur s’est ap-
puyé sur ces paravents pour 
dédouaner Cristal Union de 
sa responsabilité.

Mais, comme le disent les 
membres de l’association, 
ce qui a tué Quentin, c’est 
« la course au rendement et 
la pression instaurée par le 
donneur d’ordres qui ruis-
sellent sur une cascade de 
sous-traitants ».

Correspondant LO
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�eneral 	lectric g �el(ort   : 
contre les licenciements
Le plan de licenciements massif annoncé par 
General Electric le 27 mai comprend près de 
1 ��� licenciements à �elfort, dont ��� dans la 
division �urbine gaA, qui compte 1 ¥�� travailleurs. 
La direction maintient que le �1 octobre 
est la date )xée pour lancer son plan.

Depuis début septembre, 
après les  mu lt iples dé -
marches de l’intersyndicale 
(CGC, Sud et CGT), avec les 
élus locaux et des parlemen-
taires auprès du gouverne-
ment, pour qu’il oblige GE 
à réviser ses plans, comme 
s’i l n’était pas complète-
ment complice, les masques 
sont tombés. Le ministre 
Le Maire ayant dit qu’il de-
mandait à GE une baisse si-
gnificative du nombre de 
licenciements, il y en aura 
30 de moins... Ensuite, la di-
rection a répondu au  plan 
alternatif présenté par l’in-
tersyndicale qui voulait des 
garanties sur la pérennité 
des sites de Belfort et Bou-
rogne et de la fabrication de 
turbines à gaz. Le 3 octobre, 
elle a communiqué qu’elle 
est disposée à réduire de 
150 au maximum le nombre 
de postes supprimés, mais 
cela sous réserve de discus-
sions avec les syndicats et 
« de la signature d’un accord 
portant sur la réduction des 
coûts et l’amélioration de la 

performance ». Cet accord 
comprendrait notamment 
la diminution des RTT de 21 
à 10 jours, le gel des salaires 
pendant trois ans, des in-
demnités diminuées drasti-
quement, la suppression des 
navettes transportant les 
salariés, la diminution du 
nombre de places en crèche 
d’entreprise, etc.

La plupart des travail-
leurs prennent cela comme 
un chantage écœurant, qui 
a fait monter d’un cran la 
colère. L’intersyndicale a 
réagi en dénonçant cette 
manœuvre de la direction 
de GE, aux ordres d’action-
naires qui exigent qu’un 
maximum de profits leur 
remonte, sans respecter au-
cun de leurs engagements, 
et avec la complicité de tous 
les gouver nements au x-
quels i ls ont à faire. Une 
grande manifestation ap-
pelée conjointement par les 
organisations syndicales, 
tous les élus, les partis poli-
tiques, jusqu’aux organisa-
tions patronales, est d’ores 

et déjà prévue le samedi 
19 octobre, avec l’objectif 
qu’elle soit à l’image de celle 
du 22 juin, qui avait rassem-
blé 8 000 participants.

Lundi 7 octobre, 700 tra-
vailleurs de Turbine gaz qui 
venaient principalement 
des ateliers ont été réunis 
en assemblée d’information 
par l’intersyndicale, dans 
l’usine de Belfort. Les deux 
syndicats CGC et Sud ont 
annoncé qu’ils déposaient 
plainte contre l’État qui n’a 
pas fait respecter tous les en-
gagements de GE lors du ra-
chat d’Alstom énergie, dont 
ce plan de licenciements se-
rait la conséquence. Mais 
la plupart des salariés n’en 
attendent rien avant la date 
fatidique du 21 octobre.

Depuis la rentrée, à Tur-
bine gaz, de plus en plus 
de t ravai l leu rs pensent 
qu’il faut se mobiliser dans 
l’usine, se faire entendre, 
créer un rapport de force. 
À l’issue de l’assemblée, 
c ’e s t  ce t te  volonté  q u i 
s’exprimait. Mardi matin 
8 octobre, il était décidé la 
grève dans les ateliers de 
Belfort. Tous ceux qui arri-
vaient se sont retrouvés à 
300, rejoints par des petits 
groupes des bureaux venant 
aux nouvelles, pour occuper 
un atelier et bloquer le dé-
part d’une grosse turbine. 
À Bourogne aussi, la grève 
s’est répandue. « On n’a pas 
le choix, il faut s’y mettre, 
si on ne veut pas se faire 
laminer. »

Des piquets de grève se 
sont installés et, au matin 
du 9 octobre, les deux sites 
de Turbine gaz étaient blo-
qués avant la tenue d’une 
assemblée générale, qui a 
décidé la poursuite de la 
grève.

Correspondant LO

�n&ul@s g �aintf�uenধn : la ministre  
approuve un licenciement
La direction de l’entreprise �ndulys, une 
cartonnerie située à �aintf�uentin dans 
l’�isne, a décidé de se débarrasser de la ��� 
et a obtenu l’aide du ministre du �ravail.

L’activité syndicale a 
commencé en 2017, alors 
que les salariés n’accep-
taient pas de rayer d’un 
trait de plume des heures 
supplémentaires accumu-
lées dans un compte. De-
puis la création du syn-
dicat, la direct ion veut 
la peau de ceux qui font 
le choix de se syndiquer 
et de la représentante 
syndicale.

Cet te société de 170 

sa lar iés fa it par t ie de 
VPK Group, qui a 65 sites 
et environ 6 000 salariés. 
C’est une société en plein 
développement .  Man i-
festement, la d irect ion 
du site de Saint-Quentin 
ne veut pas être contes-
tée. Elle a licencié sous di-
vers prétextes plusieurs 
syndiqués, alors qu’el le 
annonce des embauches. 
Elle a aussi lancé une pro-
cédure de l icenciement 

contre la déléguée syndi-
cale, en décembre 2018. 
Cette salariée étant proté-
gée, la direction a besoin 
de l’accord de l’inspection 
du travail, qui s’est pro-
noncée à trois reprises 
contre le licenciement. La 
direction a alors fait ap-
pel au ministère, qui vient 
de lui accorder ce qu’elle 
demande.

Le patron sait qu’il peut 
compter sur le gouverne-
ment pour combattre ceux 
qui défendent les intérêts 
des travai l leurs face à 
ceux des patrons.

Correspondant LO

�olva@ g �aintf
ons :  
grève pour  
des embauches
Une grande ma/orité des techniciens qui analysent 
les produits sur l’usine �olvay de �aintf
ons, dans 
le �hÖne, se sont mis en grève le �� septembre et 
le 1er octobre pour revendiquer des embauches.

L’usine Solvay fabrique 
une multitude de produits 
chimiques qui sont analysés 
sur place, mais il y a égale-
ment des produits faits à fa-
çon chez d’autres fabricants, 
dont les analyses sont faites 
sur le site. Depuis plusieurs 
années, la charge de travail 
ne cesse d’augmenter, ainsi 
que le nombre de salariés 
précaires qui occupent de 
fait des postes nécessaires 
en permanence. La dizaine 
de techniciens embauchés 
au Contrôle analytique ont 
formé ces dernières années 
une cinquantaine d’intéri-
maires et d’alternants, qui 
ensuite sont mis dehors et 
remplacés par d’autres arri-
vants à former.

En juin dernier, la qua-
si-totalité des techniciens 
du labo avaient remis à la 
direction un cahier de re-
vendications pour exiger 
deu x embauches. La d i-
rection a alors accordé un 
intérimaire de plus, ce qui 
n’a fait qu’attiser la colère : 
rajouter de la précarité à la 
précarité ne passait plus.

Neuf techniciens Sol-
vay sur dix ont donc déci-
dé de se mettre en grève le 
lundi 30 septembre. Ils ont 

profité de la journée pour 
faire le tour des services et 
des ateliers, pour discuter 
et populariser leur mouve-
ment. Ils ont reconduit la 
grève pour le lendemain et 
ont fait signer une pétition 
devant l’usine, qui a rencon-
tré un petit succès, avec des 
encouragements.

Pour justifier son refus 
d’embaucher, et alors que 
les records de production 
s’enchaînent chaque an-
née, la direction aff irme 
sans rire qu’elle n’a pas de 
visibilité sur l’activité de 
l’usine. La visibilité est tou-
tefois suffisante pour verser 
390 millions d’euros aux ac-
tionnaires de Solvay !

Con s c ient s  q u ’ i l s  ne 
peuvent pas, à eux seuls, 
faire plier la direction, mais 
contents de s’être fait en-
tendre et d’avoir gagné la 
sympathie d’une majorité 
de travailleurs de l’usine, 
les techniciens du labo-
ratoire ont suspendu leur 
mouvement. Rien n’est ré-
glé, mais le fait d’avoir osé 
revendiquer et faire grève 
est un encouragement pour 
beaucoup !

Correspondant LO

Le 8 octobre, dans un atelier.

LO
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La �oste g Ma@enne : 
en grève
Samedi 5 octobre, les facteurs du département 
de la Mayenne étaient massivement en 
grève pour dénoncer les réorganisations, 
le manque d’effectifs et la dégradation des 
conditions de travail qui en découle.

La g rève a été large -
ment suivie : environ 70 % 
des facteurs avaient déci-
dé de cesser le travail. Plus 
d’une centaine d’entre eux 
se sont rassemblés devant 
deux sites de tri du cour-
rier du département, à Bon-
champs et Azé. I ls récla-
maient l’embauche en CDI 
des agents actuellement en 
CDD ou en CDI-intérimaire, 
et des embauches pour com-
bler toutes les positions de 
travail.

Tous les problèmes que la 
direction veut régler en pro-
posant réorganisation sur 
réorganisation sont en fait 
liés à un manque d’effectif.

Actuellement, beaucoup 
de tournées de facteurs 
sont vacantes, c’est-à-dire 
qu’elles ne sont pas attri-
buées à un agent, comme 
cela devrait être la situation 
normale. Elles sont réparties 

entre des agents qui ont déjà 
leur tournée, et cela consti-
tue une surcharge de travail 
importante.

La direction a aussi tenté 
de supprimer des tournées 
de colis en redonnant ceux-
ci aux facteurs en même 
temps que le courrier, ce qui 
a pour effet de rendre plus 
dur le travail au quotidien. 
Devant le préavis de grève 
et voyant que la mobilisa-
tion allait être forte, elle est 
revenue sur cette position.

Une journée de grève 
sur un département ne suf-
fira pas à faire cesser les 
attaques contre les travail-
leurs, qui émanent de la 
direction d’une entreprise 
nationale comme La Poste. 
Mais cette journée a déjà 
permis aux facteurs de re-
lever la tête, de dire non à 
toujours plus d’exploitation.

Correspondant LO

La �oste �aris : des facteurs 
toujours moins nombreux
La Poste s’est récemment retrouvée sous les 
projecteurs des médias avec l’émission Envoyé 
spécial la concernant. Les postiers ont pu y voir 
la direction épinglée et la dégradation de leurs 
conditions de travail dévoilée au grand public.

À Pa r i s ,  depu i s  p lu -
s ieurs an nées , La Poste 
s’est appliquée à morceler 
les grands bureaux. Ainsi, 
à l’occasion de la transfor-
mation du bâtiment de la 
poste du Louvre en hôtel de 
luxe, les facteurs qui desser-
vaient les quatre premiers 
arrondissements de Paris 
ont été répartis sur deux 
sites en novembre 2015. 
Les distributeurs de colis 
étaient auparavant partis 
vers la fi liale Colipost, et 
la préparation du courrier 
relevé était déplacée dans 
les centres de tri industriel 
de banlieue. Il y a eu en-
suite, comme partout, les 
restructurations des tour-
nées de facteurs tous les ans 
et demi, puis tous les deux 
ans. À chaque fois, c ’est 
10 à 15 % des tournées qui 
disparaissent, rallongeant 
d’autant celles qui restent. 
Pour les facteurs, ce n’est 
pas seulement une charge 
et des distances supplémen-
taires, mais aussi tous les 
l iens avec les usagers de 
leur secteur qui sont igno-
rés. Au final, d’un bureau 
de 2000 personnes jusqu’à 
la fin des années 1990, on en 
est arrivé avec cette ferme-
ture de 2015 à deux sites de 
distribution du courrier de 
300 et 250 personnes.

Mais les dernières inno-
vations pour transformer 

le métier de facteur, afin de 
réduire le personnel, sont 
encore d’un autre niveau. 
C’est Philippe Dorge, un an-
cien dirigeant de PSA pas-
sé à La Poste, qui est à la 
manœuvre comme respon-
sable du courrier au niveau 
national.

A lor s  q u’aupa rava nt 
chaque facteur préparait 
sa tournée au bureau puis 
partait la distribuer, il a en-
trepris de séparer ces deux 
tâches. Son idée : créer des 
postes de préparateurs qui 
passeront leurs journées de 
6 h 15 à 13 h devant le casier 
de tri à préparer des tour-
nées de facteur et d’autre 
part des postes de distri-
buteurs qui eux passeront 
leurs journées dehors de 
9 h à 16 h 30 ou 17 h, samedi 
après-midi inclus. Il y a eu 
aussi la création des « îlots ». 
Avec la division des tâches, 
les distributeurs peuvent 
très bien être installés par 
petits groupes de six ou dix 
dans des locaux au plus près 
de leurs tournées. Cela évite, 
selon la direction, tous les 
déplacements à vide. Autre 
avantage pour elle : ne plus 
payer la pause du midi ni la 
prime pour longue vacation 
qu’elle donnait aux facteurs 
du matin. Ainsi, à ce jour, les 
facteurs de l’ancienne poste 
du Louvre sont dispatchés 
sur sept sites différents… 

et on est à la moit ié du 
processus.

Comme si tout cela ne 
suffisait pas, la distribution 
de la publicité a récemment 
atterri dans les chariots 
des facteurs. La Poste leur 
a donné ce travail à faire, 
alors qu’il était autrefois ef-
fectué par Médiapost. Une 
partie des distributeurs de 
cette filiale de La Poste y ont 
perdu leur emploi. Quant 
aux facteurs, certains jours 
ou sur certaines tournées, 
i l peut y avoir en volume 
presque autant de publici-
té que de courrier. Si l’on 
ajoute que des tournées ral-
longées peuvent se traduire 
par 50, 60 ou 80 lettres re-
commandées à distribuer, 
cela peut vite devenir insur-
montable. Des anciens ne re-
connaissent plus le travail 
qu’ils ont connu. Des jeunes, 
embauchés ou intérimaires, 
pensent assez vite aller voir 
ailleurs.

L e  m é c o n t e n t e m e n t 
s’exprime à certaines occa-
sions, comme par exemple 
la dernière journée de grève 
sur les retraites, qui a été 
largement suivie par les 
facteurs des 1er et 2e arron-
dissements, qui vont être 
à nouveau restructurés en 
octobre.

La direction s’ingénie à 
morceler le personnel en 
même temps q u’el le lu i 
pourrit la vie. Cela mérite 
une riposte d’ensemble et, 
dans ces conditions d’isole-
ment croissant, le plus tôt 
serait le mieux.

Correspondant LO

�oulouse : les hospitaliers contre le manque de moyens
Depuis quelques mois, à Toulouse, un plan 
« Marche en avant », censé désengorger les 
Urgences, a été mis en place. Mais il s’agit 
d’une simple réorganisation et de quelques 
travaux pour répondre à une augmentation de 
l’activité de 15 % : c’est sûr, ça ne marche pas !

Ainsi, mardi 8 octobre, 
une nouvel le journée de 
grève avec un rassemble-
ment des hospital iers au 
centre-ville était prévue. Et 
déjà le jeudi 26 septembre 
les hospitaliers avaient ma-
nifesté à l’appel du collec-
tif Inter-Urgences. Le mou-
vement a été suivi dans de 
nombreux services du CHU, 
à tel point que les Urgences 
somatiques de l’hôpital Pur-
pan ont dû être fermées, le 
personnel étant en grève 
ou en maladie, ainsi que 
deux services de traumato-
logie. Des médecins d’autres 
s e r v ice s  ont  mê me é té 
réquisitionnés.

De nombreux hospita-

l iers se sont rassemblés 
devant le siège de la direc-
tion, à l’Hôtel-Dieu. Ils ve-
naient du CHU de Toulouse, 
de l’hôpital Marchant, de 
l’hôpital Joseph-Ducuing, 
mais aussi du centre de réé-
ducation de la Fontaine-Sa-
lée à  Sal ies-du-Salat , de 
Saint-Gaudens, du Tarn et 
de l’Ariège. Tous ont dénon-
cé le manque d’effectifs et 
de moyens qui sévit dans 
tous les secteurs de l’hôpital 
et pas qu’aux urgences.

Le jeudi suivant, 3 oc-
tobre, les Urgences soma-
tiques de Purpan ont été 
une nouvelle fois fermées 
faute de soignants, la plu-
part étant en arrêt maladie. 

Dans la nuit, la direction 
avait envoyé des agents de 
sécurité dans le ser v ice 
pour déloger les délégués 
au CHSCT venus constater 
la situation. Ces agents, qui 
sont d’ailleurs eux-mêmes 
en conflit avec la direction 
qui leur refuse une prime 
de risque, ont refusé d’inter-
venir. La direction a alors 
envoyé un huissier, qui a 
surtout pu constater... le 
manque de personnel.

Plusieurs ser v ices de 

traumatologie sont égale-
ment fermés pour les mêmes 
raisons. En tout, c’est une 
centaine de lits de trauma-
tologie, orthopédie, rhuma-
tologie et médecine interne 
qui sont fermés. Les hospi-
taliers des services concer-
nés se sont alors retrouvés 
à plus d’une centaine pour 
manifester et bloquer le 
tram qui traverse l’hôpital.

Dans le privé ce n’est pas 
mieux. Lundi 7 octobre, le 
personnel des Urgences de 

Joseph-Ducuing, hôpital pri-
vé à but non lucratif, s’est 
mis en grève. L’activité a 
augmenté de 13 % deux an-
nées consécut ives, mais 
depuis douze ans l’effectif 
est le même. À la clinique 
privée Ambroise-Paré, les 
salariés ont fait grève dix 
jours. Ils ont repris après 
avoir obtenu une prime, 
avec le sentiment de s’être 
fait respecter d’une direc-
tion méprisante.

Correspondant LO

Manifestation le 7 octobre.

Devant le centre de tri de Bonchamp, le 5 octobre.
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L’Union communiste ltrots0ystem qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
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le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérÍt 
personnel au maintien de l’actuelle société. �our cela ils devront 
remplacer l’³tat de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mÍmes le pouvoir en assurant 
un contrÖle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut Ítre un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’aărment trots0ystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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Contrairement aux partis qui dé(endent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous (aisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
�ssociation de )nancement d< parti 
�<ħe o<vriËre,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE �U�R
²RE 
�� 2002� - ��501 �ANT
N CEDE�.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. 	n effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 
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DANS LES ENTREPRISES

Renault g 
lins : les caristes font reculer la direction

Renaultf�ovab : un mort au travail
Le 7 août dernier, pendant les travaux d’arrêt de 
l’usine �enaultf�ovab de �atilly, située en Meurthef
etfMoselle, un important incendie s’est déclaré 
dans le bÇtiment �einture. Un ouvrier roumain 
Çgé de 5¥ ans, très gravement brûlé, est décédé 
de ses blessures quelques semaines plus tard.

La violence de l’incendie 
a aussi nécessité des travaux 
de consolidation des char-
pentes du bâtiment, et les dé-
gâts ont engendré plus d’un 
mois de chômage partiel.

Deux mois après, la direc-
tion de l’usine n’a pas donné 
beaucoup d’explications sur 
les causes réelles de l’acci-
dent. Mais elle a tout de suite 
chargé l’ouvrier décédé qui, 
selon elle, faisait de la dé-
coupe à cinq mètres en de-
hors de la zone sécurisée. Cet 
ouvrier travaillait pour une 
entreprise sous-traitante de 
troisième rang, c’est-à-dire 

le sous-traitant du sous-trai-
tant du sous-traitant. Il utili-
sait pour la découpe un pro-
cédé au plasma qui serait, 
selon la direction, à l’origine 
du départ de feu.

En fait, tout le bâtiment 
Peinture est une zone dan-
gereuse du fait des produits 
chimiques variés, des sol-
vants et des peintures qui 
circulent dans un réseau 
de tuyauteries. La zone des 
travaux avait-elle été bien 
nettoyée et purgée de tout 
produit dans un périmètre 
suffisant " LȇenTu¬te le dira 
peut�¬tre, mais pour lȇinstant 

cela piétine.
Pendant la première se-

maine des travaux dans le 
bâtiment Peinture, des dé-
légués au comité social et 
économique avaient dénon-
cé des problèmes basiques 
d’organisation, comme l’af-
fichage et l’indication des 
zones des toilettes aux ou-
vriers sous-traitants qui ne 
connaissaient pas le bâti-
ment et ne parlaient pas tous 
bien français.

Tous les travailleurs ont 
encore en t¬te lȇautre in-
cendie important dans le 
secteur de la cataphorèse, 
toujours dans le départe-
ment Peinture, il y a peine 
six mois. Le bâtiment avait 
été évacué et la production 
arr¬tée pendant plusieurs 
postes. En comité d’hygiène, 
de sécurité et des condi-
tions de travail, le nettoyage 

insuffisant avait été évoTué 
car, lors d’un énième plan de 
performance, la prestation 
de nettoyage avait été dimi-
nuée ainsi que le nombre de 
salariés de maintenance. 

Mais depuis, les écono-
mies tous azimuts, sur le per-
sonnel, le matériel, les pres-
tataires, les fournisseurs, 

continuent de plus belle. Il 
faut faire toujours plus vite, 
avec moins de moyens, pour 
ne pas entraver la produc-
tion du Master, l’utilitaire de 
Renault produit à Batilly.

En attendant, un ouvrier 
de 58 ans a perdu la vie en 
tentant de la gagner.

Correspondant LO

�ors dZ<ne prÌcÌdente manifestation.

LO

�eudi � octobre à ¤ h ��, la diAaine de caristes 
en ��
 du secteur �Ölerief�resses de l’usine 
�enault de 
lins, dans les �velines, ont cessé 
le travail. 
ls ont demandé en priorité que la 
direction ra/oute deux postes supplémentaires.

Ce débrayage a eu lieu 
dans un cl imat où beau-
coup d’autres travailleurs 
de l’usine en ont assez des 
postes surchargés. La direc-
tion a en effet profité de lȇar-
r¬t de lȇéTuipe de nuit et de 
la réorganisation de l’usine 
pour augmenter les charges 

de travail des équipes de 
jour. El le a supprimé de 
nombreux postes un peu 
partout. Au point qu’il est 
souvent impossible de tenir 
la cadence ou de faire le tra-
vail demandé. D’ai l leurs, 
fin septembre, prªs de 3 000 
voitures invendables du 

fait de défauts ou de pièces 
manquantes sont sort ies 
des chaînes.

Le secteur de caristes 
qui s’est mis en grève doit 
aller chercher ou rappor-
ter les emballages entassés 
dans un vieux magasin trop 
petit, dont le sol est défon-
cé, entre l’Emboutissage 
et la Tôlerie. La direction 
compte ainsi diminuer les 
distances à parcourir, afin 
de faire faire le m¬me tra-
vail à moins nombreux. Du 
coup, faute de place, tout est 

désorganisé, les références 
des pièces sont mélangées. 
I l  faut passer u n temps 
fou à chercher les pièces, 
en faisant des manœuvres 
dangereuses.

Tous les responsables, 
du directeur au chef de dé-
partement, ont été avertis 
et les problèmes étaient 
bien identifiés� ,ls nȇont rien 
voulu entendre, jusqu’à ce 
que le débrayage et la dé-
termination des caristes 
les forcent à revoir leur co-
pie. De crainte que d’autres 

sec teu r s  se  met tent  en 
grève, les responsables ont 
très vite cédé deux postes 
supplémentaires pour le 
lendemai n, la réfec t ion 
des sols dès le week-end, le 
réaménagement du maga-
sin, etc. Ils ont tout accepté 
pour faire rapidement re-
prendre le travail.

Les travailleurs ont mis 
fin à leur débrayaJe, satis-
faits de ce recul et convain-
cus qu’il faudra continuer à 
se serrer les coudes.

Correspondant LO
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Étatsf�nis f 	urope : 
leur guerre 
commerciale  
n’est pas la nôtre

À la suite de plaintes américaines dénonçant les 
subventions accordées à �irbus par quatre pays 
européens, l’�rganisation mondiale du commerce 
l�M�m vient d’autoriser les ³tatsfUnis à taxer des 
produits européens en guise de rétorsion. Trump 
a saisi l’occasion pour annoncer le passage des 
droits de douane à �5 % sur une liste de produits, 
dont le vin français, le >his0y écossais, les olives 
espagnoles ou les machines allemandes.

Cette annonce est une 
nouvelle escarmouche dans 
la guerre commerciale dé-
clenchée en 2018 par les 
États-Unis contre l’Union 
européenne. Depuis le dé-
but, cette guerre est un mé-
lange de catch, où les coups 
sont spectaculaires mais fic-
tifs, et de boxe, où le combat 
est réel et les coups font mal.

Tous les États, et d’abord 
les plus r iches, su bven-
tionnent leurs champions 
nationaux par de multiples 
moyens. Défendre les inté-
rêts de leurs capitalistes, par 
des taxes, des lois, des com-
mandes publiques ou par 
la guerre quand les autres 
moyens sont épuisés, c’est 
le rôle principal des États. 
L’Union européenne (UE) 
a el le -même déposé une 
plainte à l’OMC contre les 
États-Unis, accusés d’avoir 
subventionné Boeing. En 
annonçant des taxes pour 
u n monta nt de 7,5 m i l -
liards de dollars, sans les 
mettre en œuvre immédia-
tement, Trump veut obli-
ger les États européens à 
renégocier, pour revoir les 
quotas d’importation et ré-
duire le déficit commercial 
des États-Unis avec l’UE. En 
2018, l’Europe avait expor-
té pour 406 milliards d’eu-
ros de marchandises aux 
États-Unis, tandis que ces 
derniers exportaient pour 
267 mil l iards en Europe. 
Trump voudrait réduire le 
nombre de voitures al le-
mandes vendues aux États-
Unis et augmenter la quan-
tité de pétrole de schiste ou 
de bœuf américain vendue 
de ce côté-ci de l’Atlantique.

Mais, l’économie capi-
tal iste étant mondialisée 

depuis belle lurette, les mar-
chés sont imbriqués. Ainsi, 
les entreprises américaines 
emploient 3,8 millions de sa-
lariés dans l’UE et réalisent 
un chi f fre d’af faires de 
1 700 milliards d’euros par 
an, quand les entreprises 
eu ropéen nes emploient 
3 millions de salariés aux 
États-Unis pour un chiffre 
d’affaires de 1 500 milliards. 
Pour ces capitalistes-là, les 
taxes douanières sont des 
entraves. Trump s’est d’ail-
leurs bien gardé de taxer 
trop fortement l’aéronau-
t ique, l imitant les taxes 
dans ce secteur à 10 %. Il 
subit la pression des com-
pagnies américaines, qui 
achètent plus d’une cen-
taine d’Airbus par an. 

Quant au x pièces dé -
tac hées q u i per met tent 
de construire les Boeing 
comme les A irbus, el les 
proviennent des deux cô-
tés de l’Atlantique. Ce sont 
des l imites sér ieuses au 
protectionnisme.

Si les capitalistes, selon 
leur secteur économique ou 
la conjoncture du moment, 
sont plus ou moins favo-
rables au protectionnisme, 
les travai l leurs, eux, ont 
tout à perdre à leur emboî-
ter le pas. 

Aux États-Unis, la guerre 
commerciale avec la Chine 
a déjà provoqué des hausses 
de prix, de l’électroména-
ger aux vêtements ou aux 
chaussures. Si el le devait 
s’intensifier, cette guerre 
entre capitalistes se tradui-
rait par des milliers d’em-
plois supprimés dans tous 
les pays. Il faut refuser de 
mourir pour les capitalistes !

Xavier Lachau

�øaire �arac,i : sous-marins, 
attentat et argent sale
Trois des responsables de la campagne 
présidentielle d’³douard �alladur de 1��5, 
*anqués de deux intermédiaires )nanciers, 
sont jugés depuis le 7 octobre. C’est la 
dernière mais non l’ultime péripétie de 
l’affaire des sousfmarins de �arachi.

La DCN, arsenal mi l i-
taire français, avait conclu 
en 1994, sous l’égide du Pre-
mier ministre Balladur, de 
son ministre des Armées 
Léotard et avec l’accord du 
président Mitterrand, un 
contrat d’armement pour 
quatre mill iards d’euros. 
Il s’agissait de sous-marins 
pour le Pakistan et de fré-
gates pour l’Arabie saou-
dite. Comme de coutume, 
les marchands de canons et 
leurs valets de pied minis-
tériels avaient su graisser 
les pattes qu’il fallait, utili-
sant des intermédiaires qui 
se retrouvent aujourd’hui 
accusés.

C o m m e  d e  c o u t u m e 
également, une partie des 
dessous- de - ta ble versés 
au x générau x acheteurs 
devait revenir aux politi-
ciens français qui avaient 
facilité la transaction. En 
l’occurrence, ce fut l’équipe 
Balladur, au pouvoir mais 
en quête de fonds pour la 
présidentielle de 1995, qui 
toucha le pactole, soit dix 
mi l l ions de f rancs tom-
bés du ciel dans sa caisse 
de campagne. Cette petite 
affaire de commissions et 
rétrocommissions fut inter-
rompue lorsque Balladur, 
vaincu à l’élection, fut écar-
té des affaires.

Sept ans après, le 8 mai 
2002, une bom be éc lata 
dans le bus conduisant au 
travai l les employés à la 

maintenance des sous-ma-
rins de la DCN à Karachi. 
Quatorze de ces travailleurs, 
dont onze Français, y lais-
sèrent la vie. Après bien des 
péripéties et bien des diffi-
cultés, un juge a commencé 
à faire le rapport entre la 
vente des sous-marins, la 
trésorerie de campagne de 
Balladur, l’interruption des 
versements et la vengeance 
des généraux lésés, par voie 
d’attentat à la bombe.

Pourtant l’État, du moins 
le Conseil constitutionnel, 
savait depuis toujours que 
les comptes de Bal ladur 
étaient véreux. Mais il a fal-
lu attendre quinze ans pour 
que son président d’alors, 
le socialiste 'umas, finisse 
par lâcher la vérité. Et d’ex-
pliquer qu’il avait ainsi sau-
vé la république, puisque 
inval ider les comptes de 
Balladur aurait été invali-
der l’élection et donc ouvrir 
une crise de régime.

La DCN, depuis privati-
sée, s’est toujours réfugiée 
derrière le secret défense 
pour ne rien dire, y compris 
évidemment aux familles 
des victimes qui se battent 
pour obtenir la vérité. Le 
premier juge nommé a re-
fusé de considérer l’aspect 
politique de la chose. Retrai-
té, il a poursuivi sa carrière 
comme député du parti de 
Balladur-Chirac- Sarkozy. Ce 
dernier, ministre du Budget 
de Balladur en 1995, avait 

eu à connaître des tripa-
touillaJes financiers liés au 
contrat. Il s’est évidemment 
efforcé de bloquer l’enquête 
tant qu’il a été président. 
I l aura donc fal lu vingt-
quatre ans pour que des ma-
gouilles connues puissent 
être débattues devant un 
tr i bunal et d i x-sept ans 
concernant l’attentat.

Et encore, pour l’instant 
seuls les seconds couteaux 
comparaissent. Balladur et 
Léotard seront jugés plus 
tard , par la ju r id ic t ion 
propre aux ministres, même 
lorsqu’ils sont retirés de la 
vie politique depuis deux 
décennies. Sarkozy est à ce 
jour passé entre les mailles 
de ce filet�là� 4uant au[ diri-
geants de DCN, il n’a jamais 
été question de les juger.

Mais i l y en a d’autres 
dont les noms et les raisons 
sociales ne sont même ja-
mais évoqués. DCN, entre-
prise publique, servait de 
tête de pont à des intérêts 
privés. Un sous-marin se 
vend avec son système de 
mesures, son armement, et 
les contrats de renouvelle-
ment et de maintenance af-
férents. Tout ce matériel, le 
plus coûteux, était fabriqué 
par des entreprises privées, 
les ancêtres de Thales et 
MDBA pour les plus impor-
tantes, dont les dirigeants 
et actionnaires peuvent pro-
fiter de la vie en toute Tuié-
tude. Quand on s’enrichit en 
vendant des armes, ce n’est 
pas la mort de quatorze tra-
vailleurs et encore moins les 
manœuvres de politiciens 
véreux qui risquent de vous 
empêcher de dormir.

Paul Galois

Cercle Léon Trotsky

�lgérie : révolte contre le s@stème poliধ7ue 
et aspiraধons sociales
�en&re&i 1¥ octobre Å 20 , �0
Grande salle de la Mutualité - 
24, rue Saint-Victor – Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

Alger, le 4 octobre.
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